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ÉDITORIALAu sommaire

La motion de censure 
des travailleurs, c’est la grève !

Jeudi 16 mars, le gouvernement a dégainé l’ar-
ticle 49.3 pour reculer l’âge de la retraite à 64 ans. 
Sans état d’âme, Macron a piétiné les millions de 
travailleurs qui s’y opposent depuis plus de deux 
mois. Alors oui, il y a de quoi être en colère !

Et il y a aussi de quoi être conforté dans la 
volonté de s’exprimer et de se battre. Car le 
recours au 49.3 est un aveu de faiblesse de la part 
de Macron. Il a été contraint de passer en force, 
parce que, malgré ses petits marchandages avec 
la droite, il n’a pas trouvé de majorité pour voter 
sa loi.

C’est un premier résultat des grèves et des 
manifestations. Les députés de droite qui man-
quaient à l’appel pour faire passer la loi n’ont pas 
été frappés par la grâce. Ils ont senti le souffl  e des 
manifestations qui se succèdent depuis plus de 
deux mois dans leur circonscription. Eh bien, il 
faut continuer en utilisant les armes des travail-
leurs : la grève et les manifestations !

Il n’y a rien à attendre du côté du Parlement. 
Après le vrai-faux suspense autour d’un vote en 
bonne et due forme à l’Assemblée nationale, il y 
a eu celui autour des motions de censure. Toute 
la journée, lundi 20 mars, les députés de la Nupes 
comme du RN ont fait croire que des députés de 
droite pouvaient jouer les sauveurs des travail-
leurs en votant la censure. Et ensuite, ce sera 
quoi ? Un suspense autour d’un référendum, 
peut-être organisé dans des mois ?

Ne nous laissons pas abuser par ces gesticula-
tions politiciennes ! Depuis jeudi 16, les rassemble-
ments se multiplient dans de nombreuses villes. 
Des secteurs qui étaient en grève l’ont reconduite. 
D’autres se sont remobilisés pour que la journée 
appelée par l’intersyndicale, jeudi 23 mars, soit 
la plus massive possible. Engageons-nous, plus 
nombreux encore, dans cette brèche !

La loi est adoptée, mais il dépend des travail-
leuses et des travailleurs qu’elle ne soit jamais 
appliquée. Et, au-delà de ce qui serait un premier 
revers pour Macron, ce serait pour tous un encou-
ragement à se battre sur les salaires, les condi-
tions de travail et contre tous les sacrifi ces que le 
gouvernement et le grand patronat ont imposés 
ces dernières années.

Car cette attaque des retraites en cache bien 
d’autres, tout aussi graves. Si les manifestations 
ont été aussi massives, c’est que la coupe est 
pleine. Elle l’est pour les jeunes, confrontés à 
la précarité. Elle l’est pour les plus âgés, cassés 
par le travail, et à qui on promet une pension 

de misère. Elle l’est pour tous les travailleurs, 
confrontés à l’explosion des prix de l’alimenta-
tion et de l’énergie.

La coupe est pleine pour tous ceux qui ont 
cru dans les promesses des politiciens annon-
çant des lendemains enchanteurs, alors que tout 
s’aggrave, en particulier la guerre économique 
qui fait craindre une troisième guerre mondiale. 
C’est un ras-le-bol général qui a commencé à 
s’exprimer au travers de la mobilisation sur les 
retraites.

Ensemble, nous représentons une force qui 
pèse sur le monde politique, la force de notre 
nombre. Mais c’est la grève qui lui donne tout son 
impact. Et lorsque nous trouverons la détermi-
nation pour nous y lancer, nous présenterons la 
note non seulement au gouvernement mais aussi 
au grand patronat.

Nous nous ferons véritablement craindre et 
respecter sur toutes nos revendications quand 
la grève s’étendra aux grandes entreprises pri-
vées et que la machine à profi ts se grippera. Nous 
inverserons le rapport de force quand le grand 
patronat sentira que les travailleurs ne sont plus 
prêts à obéir et à se taire.

Pour l’instant, seuls certains secteurs 
connaissent des grèves. C’est vrai dans le public, 
à la SNCF, à EDF ou dans l’Éducation nationale. 
Dans le privé, des travailleurs sont en grève 
dans les raffi  neries Total ou les incinérateurs qui 
dépendent de Suez.

Il a été dit que la grève des éboueurs à Paris 
s’expliquait par le fait que ce sont des agents 
publics. C’est un mensonge, car des éboueurs de 
l’entreprise privée Pizzorno sont aussi en grève, 
et c’est le cas d’autres entreprises de ramassage 
dans les régions. Preuve que le privé peut et doit 
prendre toute sa place.

Les éboueurs sont mal payés et méprisés, mais 
ils ont de l’énergie et de la dignité à revendre 
pour se faire respecter, et ils montrent l’exemple. 
Alors, dans le privé comme dans le public, mon-
trons à la petite bande de privilégiés qui a les yeux 
rivés sur les cours boursiers qu’elle va devoir 
compter avec des travailleurs qui ont renoué 
avec la volonté d’agir collectivement !

Partout, discutons et organisons-nous pour 
rejoindre la grève ! Retrouvons-nous à des mil-
lions dans la rue ! Ce que le gouvernement fait, 
les travailleurs peuvent le défaire par la grève !

Nathalie Arthaud

À nos lecteurs
La parution de notre 

hebdomadaire n° 2851 
datée du 24 mars a été 
retardée de 24 heures. 
Nous sommes sûrs que 
tous nos lecteurs le com-
prendront puisque la 
raison en est que les tra-
vailleurs de l’entreprise 
Paris Offset Print de La 
Courneuve, qui impri-
ment Lut te ouv r ière, 
participaient à la grève 
du jeudi 23 mars.

Lutte ouvrière en est 
bien sûr entièrement so-
lidaire, et vive la grève ! 
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Fêtes de Lutte ouvrière
Angers
�amedi 25 mars
de 1¤ ,eures Å minuit
Salle Aragon 
à Trélazé
�reil
�amedi 25 mars
de 1¤ ,eures Å minuit
Salle Georges Brassens 
à Villers-Saint-Paul

Limoges
�amedi 1er avril 
Å parধr de 15։,eures
Espace Detaille
Cité La Bastide
�ul,ouse
Dimanc,e 2 avril 
Å parধr de 11։,։30
Complexe sportif 
(CMCAS) à Rixheim

AGENDA

Macron cherche majorité
Le président, sa Première ministre et leurs soutiens 
ont beau affirmer que le rejet de la motion de 
censure vaut approbation de la réforme des 
retraites et qu’ils peuvent désormais revenir 
aux affaires courantes, rien n’est moins vrai. 

D’une part, le combat 
des travailleurs contre cette 
réforme continue. D’autre 
part, les deux mois de lutte, 
de grèves et de manifesta-
tions ont mis en lumière la 
faiblesse de ce gouverne-
ment et de ce président.

Mac r on ,  au - de l à  des 
questions financières et des 
économies sur les salaires et 
les pensions, veut imposer sa 
réforme pour faire plier les 
travailleurs. Y parvenir se-
rait à la fois une démonstra-
tion politique portée à son 
crédit d’homme du capital et 
un service rendu à la classe 
dominante, dans la perspec-
tive d’autres attaques. Or, 
non seulement sa politique 
a mis des millions de tra-
vailleurs dans la rue, mais 
Macron n’a même pas réussi 
à rallier un nombre suffi-
sant de députés de droite. 
Ses ministres ont été pris en 
flagrant délit de mensonges 
et Borne a dû avoir recours 
aux procédés les plus poli-
ticiens pour parvenir à ses 
fins, et encore.

Ce t te  f a i b les se  pol i -
t ique v ient de plus loin 
que la simple obstination 
à i mposer u ne réfor me 

impopulaire. Une fraction 
de plus en plus large de la 
population constate que les 
gouvernements travaillent 
uniquement pour les plus 
riches, Macron poussant le 
trait jusqu’à la caricature. 
De là dér ivent des fa its 
comme l’abstention massive 
aux élections, le mouvement 
des Gilets jaunes, les records 
d’impopularité et, en défini-
tive, les tractations au Parle-
ment. De là vient aussi le fait 
que le RN et Marine Le Pen 
se présentent comme des dé-
fenseurs des petites gens et 
recueillent leurs voix.

Quoi qu’il en soit, la classe 
capitaliste a besoin d’un gou-
vernement qui gouverne et 
prenne les décisions qui lui 
sont nécessaires, alors que 
la situation économique, so-
ciale et même militaire est 
grosse de tempêtes. Macron 
a cependant bien du mal à 
affirmer son autorité. Pour 
l’asseoir au moins au niveau 
parlementaire, une solution 
serait de tenter de constituer 
une nouvelle majorité, en y 
intégrant tout ou partie de 
la droite. Or le récent épi-
sode vient de montrer à quel 
point les députés LR sont peu 

fiables. Les députés de droite 
préfèrent visiblement tenter 
de garantir leur réélection 
plutôt que rejoindre un na-
vire en train de couler. Le 
président peut aussi être ten-
té de dissoudre l’Assemblée 
et de provoquer de nouvelles 
élections. Mais il risque alors 
de se retrouver sans majori-
té, voire dans l’obligation de 
cohabiter avec une autre ma-
jorité. On pourrait ainsi voir 
Macron, élu comme préten-
du rempart à Le Pen, devoir 
s’appuyer sur les députés du 
RN pour gouverner.

Lors de son interview 
télévisée, le 22  mars, en 
plus de faire étalage de son 
autosatisfaction et de son 
mépris habituel, il a laissé 
entendre qu’il continuera à 
gouverner en s’appuyant sur 
les possibilités offertes par 
la Constitution. Le pouvoir 
laisserait ainsi les députés 
s’affronter sur des questions 
accessoires, tandis que l’État 
gérerait sous l’autorité de 
l’Élysée les affaires impor-
tantes, comme la diplomatie, 
les subventions aux grandes 
entreprises, les budgets et 
interventions mil itaires, 
la répression policière et 
le blocage des salaires, par 
exemple. Après tout, ôté le 
verbiage des partis de gou-
vernement, c’est bien là le 
fond du fonct ionnement 
réel des institutions, aus-
si vieux que la république 
elle-même.

Cet te cr ise pol it iq ue, 
aidée par l’entrée en mou-
vement de millions de tra-
vailleurs, peut contribuer à 
en convaincre des millions 
d’autres par le simple fait 
qu’elle démontre l’illégitimi-
té du pouvoir. Il reste à voir, 
derrière le théâtre d’ombres 
politiques, en crise ou pas, 
l’illégitimité de la classe ca-
pitaliste et de son État.

Paul Galois

49.3 ou pas, 
ça ne passe pas!
Incapable de trouver une majorité même parmi 
les députés de droite et du centre qui défendaient 
jusqu’à récemment la retraite à 65 ans, le 
gouvernement a dû se résoudre à faire adopter 
son projet sans vote, à l’aide du fameux 49.3.

« Le 49.3 n’est pas l’in-
vention d’un dictateur », a 
déclaré la Première mi-
nistre Él izabeth Borne à 
la tribune de l’Assemblée, 
pour répondre à ceux qui 
criait au « déni de démocra-
tie ». Cet article, qui auto-
rise l’adoption d’une loi sans 
vote, à moins qu’une mo-
tion de censure soit approu-
vée dans les jours suivants, 
est en effet l’une des nom-
breuses dispositions consti-
tutionnelles prévues pour 
aider un gouvernement en 
difficulté à faire passer ses 
décisions par-dessus la tête 
du Parlement... et c’est loin 
d’être la seule ! Mais cela 
montre précisément à quel 
point cette république pré-
tendument démocratique 
l’est bien peu en réalité.

Dans cette société divisée 
en classes sociales, les gou-
vernements représentent 
les intérêts d’une minorité 
de grands patrons, de finan-
ciers et de riches privilé-
giés, et sont là pour servir 
leurs intérêts. Ils se donnent 
donc les moyens d’imposer 
des mesures dont la majori-
té de la population ne veut 
pas, et de s’attaquer aux tra-
vailleurs, à leurs droits et à 

leurs conditions de vie.
En ayant recours au 49.3, 

le gouvernement a susci-
té une colère bien légitime. 
Au-delà de l’illusion qu’un 
vote à l’Assemblée aurait 
pu changer les choses et de 
l’aspect institutionnel de ce 
geste, ceux que le projet du 
gouvernement révolte ont 
vu là le signe de son mépris. 
Les manifestants qui se sont 
rassemblés spontanément 
tous les jours malgré l’at-
titude brutale de la police, 
mais aussi les grèves qui se 
poursuivent, montrent que 
bien des travailleurs et des 
jeunes continuent de penser 
que ce n’est ni aux parle-
mentaires ni aux ministres 
de décider de l’âge auquel 
un ouvrier, une caissière ou 
une aide-soignante peuvent 
partir à la retraite.

Projet de retraite par 
points de Macron en 2019, 
CPE de Fi l lon en 2006 ou 
plan Juppé en 1995 : toutes 
ces attaques adoptées grâce 
au 49.3 ont f ini dans les 
poubelles de la république. 
Aujourd’hui encore, tout dé-
pendra de la mobilisation 
des travailleurs.

Sacha Kami
LO

À Paris, le 15 mars.
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Cercle Léon Trotsky
Le mouvement ouvrier (ace 
au? deu? guerres mondiales

Samedi 15 avril à 15 heures
Grande salle de la Mutualité

24, rue Saint-Victor, Paris 5e – Métro Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 euros
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Au-dessus du gouvernement, 
la finance
a �e $32sidËre 7uZe2 lZÌ;a;T les ris7ues (i2a2$iersT 
Ì$323mi7ues s32; ;r36 +ra2dsW b �Zes; ai2si 7ue 
�a$r32 a /us;i(iÌT le 1¤ marsT e2 �32seil des 
mi2is;resT le re$3urs au ��W� 63ur Ìvi;er le v3;e 
de lZ�ssem#lÌe sur la rÌ(3rme des re;rai;esW

C e t  a r g u m e n t  v i e n t 
s’ajouter à ceux que le gou-
vernement avait invoqués, 
comme la nécessité de ren-
f louer un système défici-
taire à l’horizon 2030, ou 
bien encore de travail ler 
plus longtemps puisqu’on 
vit plus longtemps. Mais ce-
lui-là est un aveu de la sou-
mission de l’État au monde 
de la finance.

Pour sauver les banques 
en 2008, l’État s’est considé-
rablement endetté, si bien 

qu’aujourd’hui la dette pu-
blique dépasse probable-
ment � ��� milliards d’eu-
ros. Il doit emprunter cette 
année 2�� milliards d’euros 
aux marchés financiers, à 
un taux d’intérêt qui dé-
passe � �, « ce Tui n’«tait 
pas arriv« depuis des an-
n«es », s’alarmait Macron 
le �  Manvier. ,l vo\ait là un 
nouveau signe de « la  f in 
de l’aEondance », avec pour 
conséquence la nécessité 
d’attaquer les travailleurs 

de façon bien plus virulente 
encore que ces dernières an-
nées. La nouvelle loi contre 
les chômeurs et maintenant 
celle sur les retraites en sont 
les premières illustrations.

Parmi ceux qui parti-
cipent au mouvement ac-
tuel, beaucoup perçoivent 
que, très au-dessus du gou-
vernement, la cible doit être 
la f inance, autrement dit 
le capitalisme, qui ne peut 
survivre que par une dicta-
ture économique de plus en 
plus féroce. Si leur nombre 
s’accroît après les paroles 
de Macron, pour une fois il 
n’aura pas parlé tout à fait 
pour ne rien dire.

Jean Sanday

La voie de garage 
du référendum
�va2; mÍme 7ue lZ�ssem#lÌe re/e;;e les m3;i32s de 
$e2sureT �5� dÌ6u;Ìs avaie2; dÌ63sÌ u2 6r3/e; de l3i 
dema2da2; u2 rÌ(Ìre2dum dZi2i;ia;ive 6ar;a+Ìe sur 
la 7ues;i32 du re$ul de lZÇ+e de dÌ6ar; à la re;rai;eW

Depuis 2015, cette procé-
dure du référendum d’ini-
tiative partagée figure dans 
la Constitution. Si au moins 
un cinquième des parle-
mentaires le demandent 
au Conseil constitutionnel, 
ce qui est le cas en l’occur-
rence, i l faudrait ensuite 
q ue p lu s  d ’ u n d i x ième 
des électeurs inscrits, soit 
�,� millions environ, le sou-
tiennent via une procédure 
de signature. Voilà la nou-
velle diversion, en forme 
de pétition, dans laquelle 
les dirigeants syndicaux 
et figures politiques de la 
gauche voudraient que les 
travailleurs, en pleine mo-
bilisation, s’engouffrent.

Avec un tel référendum, 
« nous avons encore l’espoir 
de l’ePporter� �ȏ� et de cr«er 
les conditions pour Tue cette 
r«forPe ne soit MaPais Pise 
en application� en rendant 
le pouvoir au peuple »� a dé-
claré pour le PCF Fabien 
Roussel, qui visiblement ne 
croit pas dans la capacité 
de la classe ouvrière à faire 
reculer Macron. Le député 
LFI François Ruffin trouve 
une qualité au référendum : 
i l permettrait « de sortir 
d’une crise sociale par un 
«lan d«PocratiTue ». Quant à 
Patrick Kanner, sénateur PS, 
après deux mois de confron-
tation entre le pouvoir et 
le monde du travail, i l se 
paie le ridicule d’en appe-
ler encore à Macron : « &’est 
une ardente dePande faite 
au pr«sident de lancer un 
r«f«renduP. »

Les dirigeants syndicaux 
sont également en faveur de 
la préparation d’un référen-
dum. Laurent Berger s’en 
remettait i l y a quelques 
jours aux parlementaires 
en déclarant : « &’est ¢ eux 
de Mouer » en faveur d’un ré-
férendum. Il est vrai que la 
CFDT faisait aussi appel aux 
députés de droite pour voter 
en faveur des intérêts des 
travailleurs ! Mais la C*7 
n’est pas en reste. Dans un 
communiqué du 2�  mars, 
elle rappelle qu’elle « s’est 
touMours dite favoraEle ¢ une 
consultation cito\enne sur la 
r«forPe des retraites. &’est 
MouaEle .»

En fait c’est un leurre. 
Même si en neuf mois les 
millions de signatures re-
quises étaient recueil l ies 
et d½ment vérifiées par les 
autorités, la procédure du 
référendum,  non suspen-
sive de la réforme, donne-
rait encore six mois au Par-
lement pour mettre à l’ordre 
du jour la proposition de 
loi initiale et l’examiner, 
sans forcément organiser 
de vote ni l’adopter. Il n’y a 
alors que si les parlemen-
taires ne le faisaient pas 
ȁ  on voit mal pourquoi les 
macronistes se priveraient 
de cette possibilité  ȁ que, 
dans un an et demi, un réfé-
rendum pourrait être orga-
nisé. Comme le déclarait au 
)iJaro  un professeur de 
droit constitutionnel : « Le 
r« f« re n d u P d ’ i n i t i a t i ve 
partaJ«e est con©u pour ne 
MaPais ¬tre utilis« .» Le pou-
voir des capitalistes est en 
effet bien organisé pour 
donner l’impression que 
tous ont voix au chapitre, 
alors que jamais les travail-
leurs ne peuvent décider de 
quoi que ce soit.

Mais, si même cette pro-
cédure improbable parve-
nait à son terme, un réfé-
rendum remettrait entre les 
mains des électeurs bour-
geois, petits et grands, dont 
on sait qu’ils pèsent beau-
coup dans les scrutins, la 
possibilité de trancher sur 
une question vitale pour les 
travailleurs.

Après avoir essayé de 
faire croire au monde du 
travail que son sort se jouait 
dans les institutions par-
lementaires, où les cartes 
maîtresses sont dans la 
main du gouvernement, les 
partisans du référendum 
voudraient que les travail-
leurs quittent le terrain des 
grèves et manifestations, 
pour s’orienter vers une 
campagne de signatures. Au 
moment où nombre de tra-
vailleurs se rendent compte 
du rôle fondamentalement 
antiouvrier des institutions 
gouvernementales et parle-
mentaires, c’est contribuer 
à semer de nouvelles illu-
sions sur elles.

Lucien Détroit

Au Havre, le personnel 
de l’agglo et de la ville en colère
�u �avreT les 63u#elles 2e s32; 6lus ramassÌes 
de6uis mardi � marsW �e m3uveme2; des 
em6l3@Ìs des dÌ$he;s l3rdures mÌ2a+ËresT 
dÌ$he;;eriemT des Ì+3u;iersT des a+e2;s du $@$le 
de lZeauT re/3i2;s e2sui;e 6ar la v3irieT les es6a$es 
ver;sT les #Ç;ime2;sT les ma%32s 6aveursT a 
$3mme2$Ì $32;re la rÌ(3rme des re;rai;esW 

Mais il s’agit aussi de bien 
d’autres cKoses : des condi-
tions de travail, des primes 
amputées alors que les payes 
ne suivent pas l’inflation, etc.

Lundi 1� mars, le direc-
teur du centre technique a 
essayé de jouer au chat et à la 
souris avec les grévistes qui 
se relaient devant la sortie 
des camions-bennes. Il a fait 
déplacer les camions la nuit 

en les faisant garer sur les 
parkings voisins, à la propre-
té urbaine par exemple. Une 
partie du personnel a répon-
du en se mettant en grève 
le lendemain et en s’instal-
lant devant la sortie des par-
kings, renforçant ainsi le 
mouvement.

Jeudi 1� mars, la police est 
intervenue à � Keures du ma-
tin pour tenter de dégager les 

entrées, mais il ne s’est trou-
vé personne pour conduire 
les camions et ce coup de 
force a mis tout le monde en 
rogne ! %ien des travailleurs 
qui regardaient le mouve-
ment avec sympathie, mais 
un peu de loin, sont alors 
descendus pour rejoindre les 
grévistes.

L’annonce de l’uti l isa-
tion du 49.3 n’a rien changé 
au moral des grévistes, qui 
comptaient bien rester mo-
bilisés jusqu’à jeudi 23. Ils 
sont très fiers de leur mou-
vement car personne, il y a 
quelques semaines, ne s’en 
sentait capable.

Correspondant LO
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“Quand les éboueurs font grève, les orduriers 
sont indignés” (Jacques Prévert)
Depuis le 7 mars, les éboueurs et égoutiers 
de la mairie de Paris et les travailleurs des 
centres d’incinération d’Ivry-sur-Seine, Issy-
les-Moulineaux et Saint-Ouen sont en grève. 

Les g rév is tes ont été 
rejoints par les éboueurs 
de Pizzorno, prestataire 
p r i v é  q u i  c o l l e c t e  no -
tamment les déchets du 
15e arrondissement. 

Les grévistes rejettent 
la réforme des retraites, 
qui repousse l’âge légal de 
départ de 57 à 59 ans pour 
ceux du public, et à 64 ans 
pour ceux du privé. Tous 

dénoncent les bas salaires, 
les conditions de travail, 
la poussière, le bruit, les 
maux de dos, les horaires 
harassants. Ils rappellent : 
«Nous avons douze ans d’es-
pérance de vie en moins pour 
les éboueurs, et sept ans en 
moins pour les égoutiers».

Les ordures s’entassant 
dans Paris, la propagande 
antigrève a battu son plein. 

Les grévistes ont d’abord 
été accusés d’être respon-
sables de la prochaine épi-
démie. Puis, au lendemain 
de la première manifesta-
tion place de La Concorde, le 
ministre de l’Intérieur Dar-
manin a déclaré sans rire 
que les poubelles étaient 
« devenues des armes, qu’il 
faut retirer de l’espace pu-
blic». Après la calomnie, il y 
a eu la menace : le 16 mars, 
le préfet de police a procédé 
à des réquisitions. Les 16 
et 17 mars, les gendarmes 
ont débarqué au dépôt de 
Pizzorno, à Vitry-sur-Seine 
puis à l’incinérateur d’Ivry-
s u r - S e i ne ,  d i s t r i b u a n t 
coups de matraques et gaz 
lacrymogène. Le 17 mars, 
le ministre de l’Intérieur 
claironnait : « Dès ce matin, 
la réquisition fonctionne 
et permet de ramasser les 
poubelles.»

Des désirs de Darmanin 
à la réalité, il y a loin. Depuis 
le début, les grévistes se sont 
organisés pour déjouer les 
manœuvres des patrons et 
de l’État. D’abord, ils ont su 
s’adresser aux non-grévistes 
et les appeler à rejoindre le 
combat. Ainsi, les travail-
leurs de Derichebourg, pres-
tataire privé, ont cessé le 
15 mars la collecte sanitaire 

d’urgence effectuée à la de-
mande de la maire de Paris. 
De même, quand la direc-
tion de Pizzorno a fait venir 
des éboueurs du Var pour 
ramasser les poubelles pa-
risiennes, les grévistes ont 
répliqué en occupant leur 
dépôt jour et nuit, pour em-
pêcher les camions-bennes 
de sortir. De plus, la réqui-
sit ion n’a pas mis f in au 
mouvement. Dans le 15e ar-
rondissement, même après 
les premières réquisitions, 
l ’embarras du maire LR 

restait entier : l’incinérateur 
d’Issy-les-Moulineaux étant 
en grève, il fallait achemi-
ner les déchets jusqu’à celui 
de Romainville, à 20 kilo-
mètres de là ! Enfin, à Ivry 
et à Vitry, les gendarmes ont 
été tenus en respect, voire 
ont rebroussé chemin face 
aux grévistes, nombreux et 
déterminés.

Malgré les menaces, la 
répression et les réquisi-
tions, les travailleurs conti-
nuent à se battre.

Julie Lemée

Les territoriaux d’Angers toujours 
en lutte pour les salaires !
Depuis le lundi 13 mars, la collecte des déchets 
dans l’agglomération d’Angers est paralysée 
par le blocage de Biopole, où les ordures 
sont normalement rapportées et triées.

Sur les deu x piq uets , 
jour et nuit, des territoriaux 
se relaient pour empêcher 
tout passage de camion, 
qu’i ls soient éboueurs ou 
employés dans d’aut res 
services, en grève ou en re-
pos. C’est une protestation 
contre les 64 ans mais sur-
tout contre les bas salaires, 
dans le prolongement de 
multiples actions démar-
rées à l’automne. Au fil des 
jours, les poubelles ont com-
mencé à s’accumuler dans 
les rues d’Angers, donc le 
mouvement se voit... et se 
sent.

Alors que le méconten-
tement s’exprime depuis 
des mois, le maire Modem 
Marc Verchère n’a cédé 
aux agents de la Ville et de 

l’Agglomérat ion que des 
miettes : une hausse mo-
dique du ticket restaurant 
et une hausse tout aussi mo-
deste de la participation em-
ployeur à la mutuelle et à la 
prévoyance. Mais il refuse 
la hausse de 150 euros par 
mois du régime indemni-
taire et la prime immédiate 
de 500 euros qui sont au 
cœur des revendications des 
salariés. L’élue responsable 
des RH a même laissé en-
tendre, lors de sa dernière 
rencontre avec l’intersyn-
dicale, que pour gérer leur 
budget les agents n’étaient 
peut-être pas très doués!

Ce mépris ne passe pas 
du tout et n’a pas été pour 
rien dans la décision des 
agents en lutte de prolonger 

leur action devant Biopole 
la semaine du 20 mars. Pour 
les déloger, le maire en est 
arrivé à faire du chantage : 
un syndicaliste était convo-
qué au tribunal mardi 21, 
menacé de mil l iers d’eu-
ros d’amende si le blocage 
n’était pas levé rapidement. 
Les territoriaux, répondant 
comme il se doit à la provo-
cation, se sont rassemblés à 
plusieurs dizaines devant le 
Palais de justice. Avec le ren-
fort de militants ouvriers 
locaux venus par solidarité 
et engagés dans la défense 
des retraites, plus de 200 
travailleurs ont repris en 
chœur «Verchère, Macron, 
même combat !»

Le même jour, le maire 
a eu d roit  à  u n com ité 
d’accueil d’une trentaine 
d’agents à l’usine des eaux 
de Ponts-de-Cé.

Correspondant LO

¬ la �apso de �aintf�mer։V
vive la grève!
Depuis le vendredi 17 mars, les éboueurs de la 
Communauté de Communes du Pays de Saint-
Omer (Capso) sont en grève pour s’opposer à la 
réforme des retraites que Macron veut imposer.

La grève est largement 
majoritaire parmi les tra-
vailleurs du ramassage des 
ordures du dépôt d’Arques. 
Dans ce sec teur aucune 
tournée n’a été faite depuis 
le début de la grève.

Les travailleurs ont or-
ganisé un piquet de grève 
et se relaient pour assurer 
en permanence une pré-
sence devant le dépôt. Ils 
redoutent, en effet, que la 
d irect ion ne fasse appel 
à des entreprises privées 
pour casser la grève.

Les travai l leurs de la 
Capso sont d’autant plus 
remontés contre cette ré-
forme qu’i ls ont perdu le 
statut d’éboueur. I ls ont 
maintenant le statut d’agent 
technique, ce qui signifie 
que si la loi passait, ils ne 
pourraient pas partir avant 
64 ans, au lieu de 57 ans au-
jourd’hui pour ceux qui ont 
le statut d’éboueurs. Sur le 

piquet de grève, beaucoup 
expriment leur révolte, face 
à un gouvernement qui veut 
les faire mourir au travail 
ou finir leur vie avec une 
pension de misère.

Au-delà des retraites, 
cette grève est l’occasion 
de mettre sur la table tout 
ce qui ne va pas : de l’aug-
mentation des prix à la dé-
gradation des conditions de 
travail. Mais sur le piquet 
de grève s’exprime aussi 
le plaisir de se retrouver 
entre collègues, non pour 
se faire exploiter mais pour 
par tager la colère. C ’est 
aussi un rendez-vous pour 
tous les travailleurs mobi-
lisés contre les attaques de 
Macron.

Déter m i nés à ne pas 
lâcher, les éboueurs de la 
Capso avaient voté la grève 
jusqu’au jeudi 23 mars au 
moins.

Correspondant LO

LO

LO
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Jeudi 23 mars,
des foules
de manifestants
Mardi 21 mars, Macron a déclaré que les 
a (3ules 2Z32; 6as de lÌ+i;imi;Ì b (a$e au? 
re6rÌse2;a2;s Ìlus 6ar le 6eu6leT 6armi les7uels 
il se $3m6;eT Ìvidemme2;W �eudi ��T des milli32s 
de ;ravailleursT 7ui 32; la lÌ+i;imi;Ì de (aire 
;3ur2er le 6a@sT e; 7ui 2e veule2; 6as le (aire 
/us7uZà ¤� a2sT lui 32; rÌ632du e2 e2vahissa2; 
les rues des villes +ra2des e; 6e;i;esW

���
։V après le 49.3,
le mouvement continue
�e 1¤ marsT ava2; lZa2232$e du re$3urs au ��W�T la 
+rËve sZÌ;ai; mai2;e2ue da2s de 23m#reu? se$;eurs 
de la S��
T e2 +rËve re$32du$;i#le de6uis le � marsW 

Le pourcentage de gré-
vistes avait certes chuté dans 
de nombreux secteurs, mais 
la journée interprofession-
nelle du 15 mars avait per-
mis un rebond du nombre 
de grévistes et la participa-
tion de nombre d’entre eux 
à des manifestations et ac-
tions interprofessionnelles.

Dans des assemblées, et 
dans les discussions indi-
viduel les, des cheminots 
s’interrogeaient sur la suite. 
La grève des éboueurs ou 
d’autres secteurs regon-
ȵ aLt le moral, maLs d’autres 

Fonfi aLent leur FraLnte de ne 
pas être rejoints plus large-
ment. « Pourquoi le gouver-
nement ne lâche pas encore ? 
Que faut-il faire ? Tout cas-
ser ? » Cependant, toutes les 
assemblées reconduisaient 
le mouvement.

L’annonce du 49.3 a susci-
té la colère, comme ailleurs, 
mais aussi le sent i ment 
que, décidément, le gouver-
nement était incapable de 
trouver des soutiens à sa 
réforme, même parmi ses 
alliés à l’Assemblée natio-
nale. Partout,  dans les ate-
liers et les gares, les chemi-
nots discutaient et suivaient 
les informations en temps 
réel sur leur smartphone. 
Et, le soir de cette annonce, 
certains grévistes allaient 
spontanément manifester 
en direction de l’Assemblée 
nationale à Paris et dans de 
nombreuses autres villes.

Le vendredi 17 mars, 
sans qu’i l y ait un aff lux 
massif de grévistes dans 
les assemblées, l’ambiance 
était différente, beaucoup 

se disant « reboostés » et 
chacun se projetant sur la 
suite, avec l’annonce d’une 
nouvelle journée interpro-
fessionnelle le 23 mars. Sans 
attendre cette date, des che-
minots annonçaient se re-
mettre en grève dès le lundi 
20 mars, comme à Trappes, 
où le taux de déclarations 
d’intention de grève remon-
tait par exemple à 50 %. Le 
même jour, 73 % des conduc-
teurs des lignes D et R de 
la gare de Lyon étaient tou-
jours en grève.

Aux ateliers de mainte-
nance TGV de Châtillon où, 
hormis les journées natio-
nales d’action, la grève était 
minoritaire, des assemblées 
sous forme de débrayages 
se sont tenues à la suite du 
recours au 49.3. Et lundi soir 
une assemblée de 60 chemi-
nots, puis le lendemain de 
110 cheminots, votaient la 
grève. Celle-ci était recon-
duite d’équipe en équipe. 

La g rève du 23 mars 
s’annonçait importante à 
l’échelle du pays. Comme le 
disaient de nombreux gré-
vistes, « la vraie motion de 
censure, c’est nous ! »

Christian Bernac

�rève des é#oueurs V
Pizzorno - Vitry
�es Ì#3ueurs de �iAA3r23 à �i;r@fsurfSei2eT 7ui 
(32; lZa6rËsfmidi le ramassa+e des dÌ$he;s à 
�aris 15e, s32; e2 +rËve de6uis la /3ur2Ìe de +rËve 
e; de ma2i(es;a;i32 63ur les re;rai;es du � marsW

À l’issue de cette journée, 
ils sont restés en grève à la 
fois contre la réforme des re-
traites, pour l’augmentation 
des salaires et pour leurs 
conditions de travail. « On ne 
veut pas se retrouver encore 
derrière une benne à 64 ans, 
voire plus avec les 43 ans de 
cotisations. Dans quel état 
on sera ? », disent-ils.

En novembre 2022 i ls 
avaient fait grève en de-
m a nd a nt  d av a nt a ge de 
ben nes pou r a l léger u n 
peu leurs tournées. Un pro-
tocole d’accord avait été 
obtenu, qui prévoyait les 
moyens demandés. Mais la 
direction n’a pas tenu ses 

engagements et, quant aux 
salaires qui devaient être 
négociés en ce début d’an-
née, el le n’a accordé que 
3,6 %, alors que les travail-
leurs demandaient 8 % 

Pizzorno Environnement 
est un groupe important du 
déchet, coté en Bourse et qui 
affiche des bénéfices. Cette 
proposition a été ressentie 
comme du mépris, alors que 
les salaires de la profession 
sont déjà bas. Face à la grève 
la direction joue la montre, 
ne faisant que des propo-
sitions dérisoires, et multi-
pliant les pressions.

Les grévistes sont déter-
minés, ils sont fiers d’être 
parmi ces éboueurs en tête 
du combat contre la réforme 
des retraites, et de recevoir 
à ce titre de nombreux té-
moignages de sympathie de 
la population, malgré le pro-
blème de l’amoncellement 
des poubelles dans plus de 
la moitié des quartiers de 
Paris. « On était applaudis 
quand on travaillait pendant 
le confi nement du Covid. On 
est applaudis aujourd’hui 
parce qu’on fait grève. On 
peut être fi ers de nous. »

Correspondant LO

Centrale EDF de Gravelines
La centrale nucléaire de 

Gravelines compte six ré-
acteurs. 1 800 agents EDF 
y travaillent, ainsi qu’en-
viron 1 000 autres travail-
leurs permanents de socié-
tés sous-traitantes.

D e pu i s  le  dé but ,  le s 
journées d’action sont for-
tement suivies, parmi ceux 
d’EDF comme parmi ceux 
de la sous-traitance, même 
si les pressions des chefs 
sont plus fortes.

Le mouvement s’est ren-
forcé parmi les travailleurs 
d’EDF. Beaucoup posent 
une ou plusieurs heures de 
grève par jour et 100 à 300 
d’entre eux se rassemblent 
quotidiennement devant 
la centrale, dès 5 heures 

du matin jusqu’en début 
d’après-m id i .  Organ isés 
par les syndicats, ces ras-
sem blements ont tantôt 
pour object i f de bloquer 
l ’accès des voitures au x 
parkings, causant des em-
bouteillages sur toutes les 
routes d’accès, tantôt de 
ralentLr en fi ltrant l’entrée 
des travail leurs non-gré-
vistes. La grande majorité 
d’entre eux sont d’ailleurs 
solidaires du mouvement.

Su r les s i x réac teu r s 
de Gravel ines, c inq pro-
duisent actuel lement de 
l’électricité et, depuis le dé-
but, les équipes de conduite 
de la centrale opèrent de 
nom breu ses  ba i s ses  de 
charge. Un réacteur est à 

l’arrêt pour être rechar-
gé en combustible et pour 
mai ntenance. En consé -
quence, très peu de travaux 
peuvent être faits dans la 
centrale.

Le lendemain de l’an-
n o n c e  d u  4 9 . 3 ,  p e r ç u 
com me u ne i n su lte pa r 
beaucoup, la prise de pa-
role syndicale a été très 
suivie, avec la présence de 
travailleurs de la sous-trai-
tance. Lund i 20 mars et 
les jours suivants, les tra-
vailleurs étaient bien plus 
nombreux au point de ren-
dez-vous, et trois cars de-
vaient emmener des gré-
vistes à la manifestation 
du 23 mars à Paris.

Correspondant LO
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Nantes et Ancenis
L’utilisation du 49.3 pour 

passer le projet sur la re-
traite avait suscité des ré-
actions de colère à Nantes. 
Environ 5 000 manifestants, 
sa lar iés ,  ét ud iants ,  m i-
litants syndicaux, se sont 
rassemblés spontanément 
devant la préfecture jeudi 
16 mars.

Le lendemain, quelques 
grévistes des différentes 
équipes de la plateforme 
industr iel le du courrier 
d’Orvault ont renforcé un 
barrage f i ltrant instal lé 
devant l’entreprise. Et le 
18 mars l’intersyndicale a 
organisé une manifestation 

regroupant de 6 à 15 000 per-
sonnes, selon les comptages. 

Les cheminots const i-
tuent l’ossature du mouve-
ment, mais la mobilisation 
est aussi bien visible dans 
les rues, car les poubelles ne 
sont plus ramassées depuis 
le 7 mars.

'es EarraJes fi ltrants ont 
été organisés à différentes 
entrées du périphérique, 
pour l’instant bien acceptés 
des automobilistes, et une 
marFKe au[ ȵ amEeau[. 

Jeudi 23 mars, la mani-
festation de Nantes a été 
une des plus importantes 
depuis janvier, avec 40 000 

participants et des centaines 
de lycéens et étudiants en 
tête du cortège. Les travail-
leurs étaient venus de tous 
les secteurs, enseignants, 
cheminots ayant reconduit 
la grève, rejoints par leurs 
collègues du nettoyage et 
de la cantine, salariés d’Air-
bus, de l’agroalimentaire, 
de Lidl, du bâtiment...

À  A n c e n i s ,  v i l l e  d e 
12 000 habitants, des mil-
liers de manifestants venus 
de Manitou, Toyota, la lai-
terie, la fonderie... étaient 
aussi plus nombreux que le 
15 mars. Rennes

À Rennes, les péripéties 
parlementaires d’adoption 
de la loi sur les retraites ont 
suscité de multiples mani-
festations, qui regroupent 
des minorités déterminées 
à ne pas laisser passer l’at-
taque sans faire voir leur 
protestation.

Jeudi 16 mars, jour du 
vote à l’Assemblée, des op-
posants s’étaient regroupés 
par dizaines en plusieurs 
points de la rocade de la 
vil le, où i ls ont bloqué la 
circulation à l’aide de pneus 
et poubel les enf lammés. 
Nombre de ceux qui, ce ma-
tin-là, se rendaient en ville 
ont dû faire preuve de pa-
tience, pris dans un énorme 
bouchon de plusieurs di-
zaines de kilomètres ; mal-
gré tout, leur solidarité avec 
la contestation se manifes-
tait bien souvent.

Le soir même, après le 
recours du gouvernement 
à l’article 49.3, plusieurs 
c e n t a i ne s  d e  m a n i f e s -
tants se sont rassemblés en 

protestation devant la pré-
fecture, tandis qu’en centre-
vil le les rues jonchées de 
conteneurs renversés et in-
cendiés, de bris de vitrines 
ou d’abris de bus réduits en 
miettes étaient vite saturées 
des gaz lacrymogènes lan-
cés par les CRS.

Le lendemain, à l’appel 
des syndicats, plusieurs 
milliers de personnes ont 
défi lé dans les rues, en Sré�
sence d’un cortège fourni de 
lycéens, ceux de Jean-Macé 
en tête.

Lundi 20 mars, la ville 
s ’est t ransformée au f i l 
des heures, comme le jeu-
di précédent, en un même 
et unique emboutei l lage 
géant, par les efforts des mi-
norités actives. Connectés 
via les réseaux, ces jeunes, 
ces travailleurs, étudiants 
et syndicalistes, se sont aus-
sL réunLs en assemElée afi n 
de discuter des moyens pour 
réussir la mobilisation et la 
journée du 23 mars.

Région Rhône-Alpes
Avec 25 à 30 000 manifes-

tants à Lyon, 15 000 à Saint-
Étienne, des chiffres proches 
du 7 mars, la mobilisation 
n’a pas faibli et le passage en 
force de Macron a renforcé la 
colère.

Depuis l’annonce du 49.3, 
le 17 mars, plusieurs ma-
nifestations spontanées se 
sont déroulées, à Lyon, Saint-
Étienne, Grenoble, avec par 
exemple 5 000 personnes se-
lon la police le 21 mars. Celle-
ci a allègrement arrêté, placé 
des participants en garde à 
vue et le procureur en a fait 
juger en comparution immé-
diate. Certains ont ainsi éco-
pé de six mois de prison avec 
sursis pour un simple jet de 
projectile.

La journée du 23 mars, la 
neuvième depuis le début, a 
été préparée par des minori-
tés de travailleurs en grève 
reconductible, à la SNCF, chez 
les gaziers ou les électriciens, 
dans l’éducation, ainsi que 
par les unions locales de la 
CGT, qui ont organisé tous les 
jours des rassemblements, 
des actions de blocage sym-
boliques. De nouveaux tra-
vailleurs se sont mis en grève 
le 23, dans les entreprises du 
public comme du privé. Chez 
Baxter (usine pharmaceu-
tique), toute l’équipe de nuit 
s’est mise en grève.

Chez Renault Trucks, le 
nombre de grévistes n’a pas 
varié, mais il comprend plus 
d’ouvriers que d’employés 

des bureaux. Une des lignes 
de montage des moteurs a été 
arrêtée par une rupture d’ap-
provisionnement. Les blocs 
moteurs, produits en Inde et 
lLvrés Sar Fonteneurs à ȵ u[ 
tendu, sont bloqués dans le 
port de Fos-sur-Mer grâce à 
la grève des dockers ! Pour 
se faire livrer en urgence 
60 blocs, soit moins d’une de-
mi-journée de production, 
la direction voulait affré-
ter un avion, pour quelque 
200 000 euros, mais a renon-
cé pour cause de jour férié 
en Inde.

Les travailleurs ont de l’or 
dans les mains et ils peuvent 
se faire respecter en arrêtant 
la maFKLne à Srofi ts ! 

Marseille
Jeudi 23, les manifes-

tants se sont rassemblés, 
toujours nombreux, sur le 
Vieux-Port. Ceux qui les re-
joignaient en descendant 
La Canebière formaient déjà 
une manifestation sur toute 
sa long ueur. Le g roupe, 
important, des dockers et 
des agents a rejoint sur le 
quai du Port les véhicules 
bleus des agents du gaz et de 
l’électricité.

Outre la CGT, nettement 
majoritaire, les syndicats 
FO, FSU, SNES, CFE-CGC et 
CFDT étaient présents et 
bien visibles. Par ailleurs, 
e n p lu s ieu r s  l ieu x de s 
Bouches-du-Rhône, des ma-
nifestations étaient orga-
nisées. Les travailleurs du 

dépôt pétrolier de Fos-sur-
Mer ont bloqué le départ des 
camions de livraison pour 
les stations-service, rendant 
l’essence introuvable dès 
lundi 20 mars. Après avoir 
été réquisitionnés à raison 
de trois salariés par relève, 
ils ont décidé de reprendre 
la grève jeudi 23 mars. Le 
21, les grévistes avaient été 
dispersés à coups de gre-
nades lacrymogènes, avant 
d’être soutenus le 22 par des 
travailleurs venus d’un peu 
partout, face à de nombreux 
policiers équipés même de 
Fanons à eau. /a raɚ  nerLe 
Petroineos à Lavéra (près 
de Martigues) s’est mise en 
grève. 

Dole
3 500 personnes, d’après 

la police, ont fait de la ma-
nifestation du 23 mars une 
manifestation aussi impor-
tante, sinon plus, que celles 
du 31 janvier et du 7 mars. 
Les salariés d’entreprises 
de la ville étaient en grand 

nombre. 
De Solvay, la grosse en-

treprise chimique du sec-
teur, par exemple, ils étaient 
venus plus nombreux, soit 
en étant en grève, soit en 
débrayant deu x heures , 
soit parce qu’ils n’étaient 

pas du matin. Les syndicats 
ayant appelé à la grève de-
puis deux jours, les arrêts 
de production avaient été 
aussi plus nombreux, ren-
forcés par le fait que les ca-
mions d’approvisionnement 
étaLent fi ltrés à l’entrée. 
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Russie։V la guerre de Poutine, dévoreuse d’hommes
Des médias russes viennent d’affirmer, en citant 
des sources à la tête de plusieurs régions, que 
la Russie allait lancer, le 1er avril, une campagne 
dZi2(3rma;i32 visa2; à re$ru;er ��� ��� e2+a+Ìs 
pour faire face aux besoins de l’armée.

I l s’agit de combler les 
énormes pertes après treize 
mois de guerre en Ukraine. 
Mais le Kremlin veut aussi 
pouvoir faire face aux be-
soins croissants en chair à ca-
non dus à l’escalade militaire 
que, dans le camp opposé, 
l’OTAN mène tambour bat-
tant avec la peau des soldats 
et civils ukrainiens, sous un 
déluge de livraisons d’armes 
qui font exploser les profits 
des industries d’armement 
américaines, a l lemandes, 
françaises, britanniques...

En Russie, la conscrip-
t i o n  d i t e  p a r t i e l l e  d e 
��� ��� Kommes, lancée en 
septembre dernier, n’a donc 
pas suffi. (t cela même si, en 
réalité, bien plus de jeunes 
et moins jeunes ont été alors 

enrôlés, souvent contre leur 
gré, au service de la pol i-
t ique de Pout ine. Plus de 
5�� ��� Kommes ont d½ ainsi 
partir à la guerre ces der-
niers mois, selon ce qu’ont 
calculé des organismes sta-
tistiques en se fondant sur la 
flambée subite du nombre de 
mariages enregistrés depuis 
l’automne. En effet, beau-
coup de couples ont voulu 
régulariser leur situation, 
seul moyen pour cel le qui 
devenait légalement épouse 
de conscrit de percevoir des 
aides au foyer de mobilisés, et 
une allocation en cas de décès 
de son compagnon.

En disant chercher sur-
tout des engagés, Poutine s’en 
tient à ce qu’il martèle de-
puis le début de cette guerre : 

il refuse de recourir à la mo-
bi l isat ion générale. Mais, 
au-delà d’un aspect déma-
gogique, cette posture vise 
à protéger les intérêts bien 
compris du régime russe. 
En ef fet son chef redoute 
sans doute qu’une décision 
de mobilisation générale ne 
cristal l ise un mécontente-
ment social et politique en-
core diffus, et qu’il se dresse 
contre ce pouvoir des bu-
reaucrates et des oligarques, 
avec tout ce qu’il a d’odieux 
et d’antiouvrier aux yeux de 
la population.

La course au[ ��� ��� en-
gagés fournira une nouvelle 
moisson de soldats promis à la 
mort. Dire que ce seraient des 
volontaires est une sinistre 
plaisanterie : ils viendront, 
comme les fois précédentes, 
des couches les plus pauvres 
de la population, des régions 
déshéritées et souvent peu-
plées de minorités nationales 
où il n’y a guère de travail.

D e  p l u s  l ’ap p e l  or d i -
naire aux conscrits et les 
convocat ions de rappelés 
continuent. Pire, les députés 
russes v iennent de dépo-
ser un projet de loi, évidem-
ment suscité par le Kremlin, 
qui porte à ��  ans l’¤ge li-
mite de l’incorporation, au 
lieu de 27 actuellement. Le 
but est de pr iver les sur-
sita ires d’une possi bi l ité 
d’échapper à la conscrip-
tion. Et, dans un établisse-
ment d’enseignement supé-
rieur tel l’Institut d’aviation 
de Moscou, d’ores et déjà les 
étudiants ne reçoivent leur 
d iplôme que s ’i l s signent 
leur convocation au centre 
d’enrôlement.

Quant à la chasse au x 
r app e lé s  l a ncé e en s ep -
tembre, si les commissariats 
m i l ita i res et  les respon-
sables civi ls de Moscou et 
Saint-Pétersbourg ont assez 
vite levé le pied, vu l’oppo-
sition que cela suscitait et 

le risque qu’elle explose au 
grand jour, en province ils 
ont souvent fait le forcing. 
Voilà comment l’armée a re-
cruté bien plus que l’objectif 
de ��� ��� Kommes fi[é par 
Choïgou, le ministre de la 
Défense. Et dans l’émula-
tion entre les chefs des ré-
gions pour remplir le plan 
de Choïgou-Pout ine, ceu x 
qui ont moins bien réussi 
que d’autres cherchent ap-
paremment à se rattraper.

Ainsi en Russie centrale, 
dans la circonscription mi-
litaire de Lipetsk, les centres 
d’enrôlement vont de nou-
veau envoyer des convo -
cations aux hommes de la 
région. Interrogées dans la 
presse, les autorités ont dé-
claré que cette mesure re-
lève de la comptabilité admi-
nistrative : celle qui remplit 
les c i met ières en Ru ss ie 
comme en Ukraine et oblige 
à les agrandir sans cesse.

Pierre Laffitte

De Marioupol à la Bouriatie
Mi-mars, Poutine a effectué un petit tour 
des a ;erres russes bW l sZes; re2du e2 �rimÌeT 
pour y célébrer le neuvième anniversaire 
de son rattachement à la Russie. 

Toujou r s  s u r  fond de 
guerre en Ukraine, Poutine a 
visité de nuit ȁ on n’est Mamais 
trop prudent ȁ la grande ville 
portuaire ukrainienne de 
Marioupol que l’armée russe 
occupe désor mais ,  après 
l’avoir presque rasée.

Poutine s’est aussi rendu 
dans une usine d’aviation 
d’Oulan-Oudé, la capitale de 
la Bouriatie. Dans cette ré-
gion de Sibérie, proche de la 
Mongolie et de la Chine, qui 
a versé un très lourd tribut 
en soldats tués en Ukraine, 
Poutine tenait à se montrer 

attentif, sinon attentionné à 
l’égard de la population. Du 
moins devant les télévisions 
du pays qui l’ont filmé, tout 
souriant, face à un parterre 
d’ouvrières.

Les cameramen qui cou-
vraient la visite présiden-
tielle ont sans doute mis tout 
leur art à bien cadrer leurs 
prises de vues car, pour ac-
cueillir le chef du Kremlin, 
la direction et les autorités 
n’avaient aligné que 15 ou-
vrières, sur les � 5�� que 
compte l’usine. On les avait 
en outre triées sur le volet, 

com me d’ha bit ude,  pou r 
qu’elles ne s’aventurent pas 
à poser des questions qui 
dérangent, mais aussi pour 
qu’elles ne risquent pas de 
contaminer Pout ine lors-
qu’il s’approcherait d’elles. 
En conséquence de quoi le 
Kremlin, qui voit la Chine 
voisine comme un foyer po-
tentiel de Covid, avait impo-
sé 15  Mours de quarantaine 
aux ouvrières retenues.

%ien s½r, rien de cela n’a 
filtré au[ actualités. 3as plus 
qu’il n’a été précisé si les sol-
dats bouriates qui tombent 
en masse en Ukraine ont été 
préalablement vaccinés ou 
pas contre le Covid.

P. L.

�0raine։V les couacs 
de la mobilisation

S i ,  d a n s  l e s  p a y s 
de l ’OTA N q u i  a r ment 
l’Ukraine, i l est de règle 
de présenter l’armée de 
K iev comme ne fa isant 
qu’un avec le régime face 
à l’agresseur russe, les ré-
seaux sociaux ukrainiens 
en don nent u ne i mage 
quelque peu différente.

On y voit régulièrement 
des hommes qui se débat-
tent pour échapper aux re-
présentants de l’institution 
militaire venus chez eux 
ou à leur travail pour les 
envoyer au front.

Mi-mars, une vidéo a 
relaté, images et commen-
taires de mobilisés à l’ap-
pui, dans quel les condi-
tions infectes des jeunes 

gens avaient été retenus 
dans les locaux du centre de 
conscription Malinovski, 
dans la grande ville por-
tuaire d’Odessa.

L e s  au t o r i t é s  m i l i -
taires ont répliqué qu’ils 
n’avaient d½ \ rester « Tue 
TuelTues Mours »  et que, 
de toute façon, « certains 
c i to\en s  »  c her c h a ient 
à se faire remarquer sur 
les réseaux sociaux, afin 
d’échapper à la conscrip-
t ion et de « discr«diter 
l’arP«e ».

L’armée ukrainienne 
confirme ainsi à sa façon 
que, en Ukraine, tous ne 
com mu n ie nt  p a s  d a n s 
l’union sacrée belliciste.

P. L.

Le commissariat militaire de l’arrondissement Malinovski à Odessa.

Marioupol, en mars 2022.
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�rise #ancaire։V la peur de la contagion
Après la faillite de la Silicon Valley Bank (SVB), 
Biden, les ministres européens et les dirigeants des 
banques centrales ont déclaré sur tous les tons qu’il 
ne faut pas paniquer, que les banques sont solides, 
qu’aucune contagion à l’Europe n’était à craindre… 

Quelques jours plus tard, 
le Cred it su isse, une des 
trente plus grandes banques 
du monde, était à son tour 
acculé à la faillite.

D é s o r m a i s  p r é s e n t é 
comme le maillon faible de 
la f inance européenne, le 
Credit suisse est la plus an-
cienne banque d’affaires de 
la Confédération helvétique. 
Deuxième banque du pays, 
elle emploie 5� ��� personnes 
et gère plus de 1 ��� milliards 
d’euros dans tous les secteurs 
de l’économie.

Quelques jours après la 
fai l l ite de la SVB, le pré-
sident de la Banque natio-
nale saoudienne, principal 
actionnaire du Credit suisse, 
a déclaré ne pas pouvoir lui 
appor ter une aide f i nan-
cière supplémentaire. Cela 
a suffi pour provoquer une 
cKute de 2� � de son cours 
en Bourse. Mise sous pres-
sion par les détenteurs de 

capitaux, mais aussi par les 
dirigeants politiques euro-
péens, la banque centrale de 
Suisse a décidé en quelques 
heures de mettre plus de 
5� milliards d’euros à dispo-
sition du Credit suisse, puis 
2��  mil l iards... avant que 
ne soit décidé son rachat par 
UBS, la plus grosse banque 
du pays.

Les actionnaires d’UBS 
font ainsi une excellente af-
faire, le Credit suisse étant 
racheté pour le tiers de la va-
leur qu’il représentait encore 
après son effondrement bour-
sier. En outre, l’État suisse 
a assuré UBS qu’elle pour-
rait compter sur son appui 
financier. Cette rescapée de la 
crise de 2��� gr¤ce à l’argent 
public a ainsi été promue en 
quelques heures sauveuse de 
la finance mondiale... Musqu’à 
nouvel ordre.

E n 20 08 ,  en i nond a nt 
de l iquidités les marchés 

f i na nc ier s ,  les État s ont 
certes repoussé le spectre 
d’un effondrement général 
du système. Mais ils ont aus-
si alimenté la spéculation à 
un niveau tel qu’ils ont fait 
du s\stème financier un cK¤-
teau de cartes dont la sta-
bilité ne repose que sur la 
confiance qu’on veut bien lui 
accorder. L’inquiétude susci-
tée par une turbulence bour-
sière ou une faillite bancaire 
pourrait à tout moment se 
transformer en une vague 
de panique non maîtrisable, 
donnant lieu à des mouve-
ments de capitaux d’une telle 
ampleur qu’aucun État ne 
pourrait s’y opposer. 

C ’e s t  u ne te l le  c at a s -
t rophe q ue craig nent les 
dirigeants du monde capi-
taliste, sans avoir d’autres 
mo\ens de l’empêcKer que 
de multipl ier les discours 
rassurants et mensongers.

Sacha Kami
n*aধon։V
ceux qui en profitent… 
et ceux qui la payent 
�hris;i2e �a+ardeT la diri+ea2;e de la �a27ue $e2;rale 
eur36Ìe22e l��	mT a a66elÌ au su/e; de lZi2(la;i32 à 
a u2 6ar;a+e adÌ7ua; du (ardeau b. Elle a même sous-
entendu que les grandes entreprises avaient profité des 
hausses de prix pour augmenter leurs propres profits.

Christine Lagarde n’a ce-
pendant pas été touchée par la 
gr¤ce. ,l \ a à peine quelques 
mois, en octobre 2022, elle 
continuait de dire que « l’inࢆa-
tion avait surJi de nulle part ». 
C’était donc une sorte d’imma-
culée inflation. Aujourd’hui, 
en avouant que les grands 
groupes en ont largement 
profité, elle ne fait que recon-
naître ce que tout le monde a 
conclu depuis un moment et 
qui se répète même sur les pla-
teaux des journaux télévisés.

D’abord, il y a eu les pétro-
liers, comme TotalEnergies, 
qui ont fait grimper les prix 
des carburants, du fioul, du 
gaz et de l’énergie en général. 
Puis, plus récemment, le bras 
de fer commercial entre les 
groupes de l’agroalimentaire 
et ceux de la grande distri-
bution a rendu public le fait 
que les uns comme les autres 
ont profité de l’inflation pour 
accroître considérablement 
leurs profits. Enfin, les mil-
liards de bénéfices réalisés 
en 2022 par toutes les grandes 
entreprises françaises ne 
sont pas venus « de nul le 
part », comme dirait Lagarde. 
Dans tous les secteurs, pas 
seulement dans l’énergie et 
l’alimentation, elles ont fait 
monter les pri[ : comme dans 

l’automobile, le transport ma-
ritime, le luxe…

Par contre, Lagarde a ou-
blié de dire que les banques 
centrales, comme la BCE ou 
la Fed des États-Unis, ont 
elles aussi leur responsabi-
lité dans l’inf lation. Car la 
politique commerciale des 
t r usts , cherchant à fa i re 
monter les pri x , a encore 
été amplifiée par la spécu-
lation, el le�même faci l itée 
jusqu’à l’année dernière par 
les tau[ d’intérêt e[trême-
ment bas fi[és par ces insti-
tutions financières. L’argent 
quasi gratuit presque sans 
limite a été utilisé pour spé-
culer à grande échelle sur les 
matières premières, énergé-
tiques ou autres.

Et si la banquière a été 
compréhensive avec les spé-
culateurs, elle exigera fer-
mement que les États rem-
bou rsent leu rs det tes en 
faisant payer leurs popula-
tions. Lors de la même confé-
rence de presse où el le a 
joué, cinq minutes, à la dame 
patronnesse contrariée par 
trop d’injustice, elle a appelé 
les États de la zone euro à 
réduire rapidement les aides 
publiques sur l’énergie, dont 
selon elle les prix baissent.

Pierre Royan

AmaAon։V
27000 licenciements en deux mois
Amazon, le géant du commerce en ligne dont le 
PDG est Jeff Bezos, a annoncé le licenciement 
de � ��� em6l3@Ìs su66lÌme2;airesW 	2 /a2vierT 
il avai; dÌ/à /e;Ì à la rue 1¥ ��� salariÌsT s3i; 
au ;3;al �� ��� ;ravailleurs e2 deu? m3isW

En février, Amazon avait 
pourtant annoncé des ventes 
en Kausse de 9 �, un cKiffre 
d’affaires de 1��,� milliards 
de dollars et un bénéfice net 
doublé à 1�,�  mill iards de 
dollars. Cette entreprise, qui 
avait eu un développement 
exceptionnel durant le Covid, 
a vu entre f in 2019 et f in 
2021 son nombre de salariés 
passer de ��� ��� à 1,� mil-
lion, en faisant le deuxième 
employeur du monde. Mais 
aujourd’hui les perspectives 

dans le domaine de la high-
tech seraient moins bonnes 
ȁ  u ne  «   i n c e r t i t u d e  « c o -
noPiTue Tuant ¢ l ’avenir 
procKe » d’après Amazon. Et 
dans le secteur, 503 entre-
prises ont annoncé le licen-
ciement de 1�9 ��� salariés 
depuis le début 2023, Amazon 
bien s½r mais aussi *oogle, 
Paypal, Yahoo, Twitter, etc.

Alors, pour Bezos, ces licen-
ciements sont un message en-
voyé aux investisseurs pour 
indiquer qu’il \ a « un pilote 

dans l’avion » et qu’ils peuvent 
continuer à invest ir sans 
crainte dans son entreprise. 
3our %e]os, qu’il \ ait 1� ���, 
2� ��� licenciements ou plus 
peut�être dans les mois qui 
viennent, ce n’est rien � mais 
pour tous ces travailleurs c’est 
un drame. D’autant plus que 
c’est sur leur travail et celui 
de tous les salariés d’Amazon, 
dans des conditions dénoncées 
partout et pour des salaires 
de misère, que Jeff %e]os, de-
venant l’homme le plus riche 
du monde, a construit sa for-
tune. (stimée à 1�� milliards 
de dollars, que ne sert-elle pas 
à maintenir les emplois chez 
$ma]on "

Cédric Duval

UBS et Credit Suisse à Zürich.
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�aধères premières։V l’argent n’a pas d’odeur

Alas0a։V
Biden au service des pétroliers
Lundi 13 mars, Biden, le président des États-Unis, a 
annoncé qu’il autorisait la société ConocoPhilips à 
pratiquer des forages pétroliers sur les terres vierges 
e; ;hÌ3ri7ueme2; 6r3;Ì+Ìes dZ�las0a V 6lusieurs 
$e2;ai2es de 6ui;s de 6Ì;r3le d3ive2; v3ir le /3ur R 

Cette annonce a provo-
qué un vent d’indignation 
dans tous les milieux et les 
associations qui se battent 
aux États-Unis contre les dé-
gâts environnementaux des 
compagnies pétrolières et 
contre les catastrophes cli-
matiques provoquées par 
la grande industrie. Et pour 
cause ! Car c’est le même 
Biden et l’appareil du Parti 
démocrate qui, pour assu-
rer son élection, avaient fait 
campagne en soul ignant 
l’irresponsabilité de Trump 

qui mettait en danger l’ave-
nir de la planète en voulant 
autoriser les forages pétro-
liers en Alaska.

Maintenant élu, Biden 
appara°t pour ce qu’il est  : 
le commis, fondé de pouvoir 
des grandes compagnies pé-
trolières, comme de tous les 
grands trusts. La compagnie 
ConocoPhilips, à laquelle 
il vient d’offrir ce cadeau 
désastreux pour la planète, 
est un des premiers respon-
sables des dégâts environ-
nementaux dans le monde. 

Premier groupe privé pé-
trol ier américain parmi 
ceux qui ne pratiquent pas 
le raffinage et se contentent 
de l’extraction, il a réalisé 
1�,� milliards de dollars de 
bénéfices nets l’an dernier, 
et il est de tous les mauvais 
coups liés au pétrole. Il par-
ticipe à l’extraction du gaz 
de schiste aux États-Unis et 
est associé au trust français 
Total en Afrique pour dé-
truire une partie de l’envi-
ronnement en installant de 
nouveaux puits de pétrole, 
etc.

Le revirement de Biden, 
f a i s a n t  au j ou r d ’ hu i  l e 
contraire de ce à quoi i l 
s’était engagé, est le com-
portement normal et habi-
tuel de tous les gouvernants. 
Macron, un autre prétendu 
défenseur de la planète face 
aux dangers du dérèglement 
climatique, vient de faire sa 
tournée en Afrique, et tout 
particulièrement en Ougan-
da, en tant que représentant 
de commerce de Total, pour 
l’appu\er dans ses affaires, 
incluant l’expropriation de 
milliers de paysans.

La soumission de Biden, 
de Macron et de tous les 
autres aux folies irrespon-
sables des grands trusts 
précipite l’humanité entière 
vers la catastrophe.

Paul Sorel

�ali(ornie։V pas de digues 
pour les pauvres
Le 10 mars, en Californie, de violentes pluies 
ont fait déborder la rivière Pajaro au-dessus de 
la digue protégeant le bourg du même nom.

Les � ��� Kabitants ont 
ainsi été inondés en plein 
milieu de la nuit. Ils avaient 
déjà subi une inondation en 
janvier, et bien d’autres au 
fil des ans. Les mêmes auto-
rités qui ont ordonné immé-
diatement à la population 
d’abandonner Pajaro, peut-
être pour des mois, sans 
lui donner de moyens de se 
loger, n’ont pas considéré 
comme prioritaire, depuis 
les années 19��, de suréle-
ver la digue.

La raison, un officiel l’a 
révélée à presse : « &’est une 
]one ¢ faiEle revenus. Les 
KaEitants sont des ouvriers 
aJricoles� leurs Paisons ne 
valent pas Jrand�cKose. »
Les investissements publics 
pour protéger les habita-
tions des intempéries sont 

réservés aux propriétés de 
valeur. Les ouvriers agri-
coles, dont le travail fait la ri-
chesse des gros agriculteurs, 
ne comptent pas, surtout s’ils 
sont hispaniques ou descen-
dants de Philippins, comme 
c’est le cas à Pajaro.

À quelques dizaines de 
k i lomètres de la Si l icon 
Val ley et de ses multina-
t ionales du secteur de la 
haute technologie valant 
des centaines de milliards, 
l ’asphalte des chaussées 
n’est pas entretenu depuis 
cinquante ans, les rues ne 
sont jamais ba layées et 
la populat ion l ivrée aux 
inondations. C’est l’une des 
facettes du racisme d’État, 
et du mépris de classe qu’il 
recouvre.

Lucien Détroit

En 2022, le commerce international de matières 
premières, essentiellement maritime et dominé par 
quelques grandes sociétés, a dégagé 115 milliards de 
dollars de profit brut, le triple de l’année précédente.

Un tiers de ce résultat 
vient du commerce du pé-
trole, �� � des autres éner-
gies, 1� � des minérau[ et 
métau[ et 5 � des produits 
alimentaires. Installés au 
cœur du marché mondial, 
forts de leur expérience et 
de leurs énormes capitaux, 
ayant des bureau x dans 
toutes les Bourses, tous les 
ports et toutes les adminis-
trations, les grandes mai-
son de négoce spéculent sur 
tous les produits de base 
indispensables au genre 
humain.

Une cargaison de nic-
kel par exemple, sorti des 
mines d’Indonésie et coté 
à la Bourse de Londres, 

peut changer plusieurs fois 
de destination suivant la 
variation du cours, la de-
mande de tel ou tel pays, 
l’ouverture ou la fermeture 
d’une usine, etc. Le négo-
ciant prévient le capitaine 
par radio de la nouvel le 
destination et du change-
ment de cap. Les marins 
embarqués sur ce type de 
cargo sont au tramping, en 
vagabondage. Ils ne savent 
ni quand ni où i ls débar-
queront. Parfois, sur un 
vieux cargo tout rapiécé, 
si la cargaison perd toute 
valeur, navire et équipage 
sont abandonnés dans un 
port, sans ordres, sans sa-
laire, sans espoir.

L’an passé, à cause de 
la g uerre en U k raine et 
de l ’embargo progressi f 
sur les produits pétroliers 
russes, le négoce d’or noir 
a été particulièrement pro-
fitable, à condition de sa-
voir jouer avec les lois. Le 
pétrole sorti de Russie peut 
ainsi être transbordé en 
pleine mer d’un pétrolier 
à un autre, changeant au 
passage de nationalité. Ou 
bien le brut russe, acheminé 
par un Konnête négociant, 
peut être raffiné en CKine, 
en Inde ou en Arabie saou-
dite, devenant par là même 
du gasole chinois, indien 
ou saoudien, avant d’être 
réinjecté dans le marché 
mondial par le même né-
gociant ou un autre. Ce tra-
fic est tellement profitable 
que la location d’un super-
tanker atteint aujourd’hui 

1�� ���  dol lars par Mour, 
alors que le seuil de renta-
bilité est de �� ��� dollars 
par jour. Des cargaisons de 
gaz américain destinées à 
l’Asie ont aussi depuis un 
an été détournées en cours 
de route vers l’Europe et 
p a r t i c u l i è r e m e n t  v e r s 
l’$llemagne, prête à pa\er 
le prix fort pour faire tour-
ner ses usines. Des navires 
emplis de blé, qu’il vienne 
d’Ukraine ou de Rouen, vont 
là où le cours est au plus 
Kaut, même si la cargaison 
est attendue là où la famine 
menace.

Le négoce international, 
tellement profitable et dans 
lequel bien des fami l les 
bourgeoises ont investi les 
économies de grand-père, 

prospère ainsi sur le vol, le 
mensonge et le détourne-
ment. Les trois premières 
firmes sont *lencore, qui a 
versé l’an passé 1,2 milliard 
de dollars au Trésor amé-
ricain afin d’éteindre des 
poursuites pour corruption � 
Traf ig ura, célèbre pour 
avoir déchargé à Abidjan la 
cargaison toxique du ProEo 
.oala, causant 17 morts et 
des dizaines de mi l l iers 
d’into[ications � Cargill, un 
des principaux artisans de 
la destruction de la forêt 
ama]onienne afin d’étendre 
la culture d’un de ses pro-
duits phare, le soja. Le com-
merce mondial des matières 
premières nourrit un gratin 
honorable.

Paul Galois
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Chargement de nickel.

CN
N

Mobilisation contre le projet Willow de forage en Alaska.
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DANS LE MONDE

�ars 2003։V
l’invasion 
impérialiste de l’Irak
Le 20 mars 2003, les dirigeants des États-Unis 
lançaient sur Bagdad les premiers bombardements 
de l’opération baptisée avec cynisme Liberté pour 
l’Irak. Les dirigeants impérialistes n’avaient pas 
hésité à mentir et inventer la présence d’armes de 
destruction massive pour justifier cette guerre.

Les armées impérialistes 
étaient censées apporter la 
liberté et la démocratie au 
peuple irakien. La réalité 
fut tout autre. Déjà meurtri 
par une première guerre 
en 1991,  d i x a n nées de 
bombardements et d’em-
bargo, l’Irak se retrouva 
de nouveau écrasé sous les 
bombes. 150 000 soldats 
américains et 40000 britan-
niques envahirent le pays. 
Le 9 avri l 2003, Saddam 
Hussein était renversé. Les 
États-Unis mirent alors en 
place u n gouver nement 
qui ne pouvait se mainte-
nir qu’en s’appuyant sur les 
troupes anglo-américaines, 
et  com mença a lor s u ne 

occupation mil itaire qui 
allait durer huit ans. Elle 
suscita la haine de la popu-
lation, déclenchant de véri-
tables insurrections contre 
les troupes impérialistes, en 
particulier dans les régions 
à majorité sunnite au nord 
du pays.

Puis, le 18 décembre 2011, 
les États-Unis, alors sous la 
présidence d’Obama, reti-
rèrent leurs soldats, laissant 
le pays en proie au chaos.

D i v e r s e s  b a nde s  a r -
mées, des milices de diffé-
rentes obédiences, chiites 
ou sunnites, se formèrent, 
aggravant encore l’insta-
bi l ité. Des mil ices issues 
d’une branche d’al-Qaida 

formèrent ce qui allait deve-
nir l’organisation État isla-
mique. Fin juin 2014, celles-
c i par v inrent à occuper 
toute la région d’al-Anbar, 
soumettant la population à 
un régime de terreur ins-
piré par la charia. En dé-
truisant l’appareil d’État de 
Saddam Hussein, les États-
Unis avaient fait surgir des 
forces qu’ils ne parvenaient 
plus à maîtriser.

Cette guerre, et c’était son 
principal but, avait permis 
aux compagnies pétrolières 
de piller plus librement les 
richesses pétrolières que 
recèle l’Irak. ExxonMobil, la 
plus grande compagnie pé-
trolière du monde, put ain-
si signer un contrat avec le 
gouvernement mis en place 
par les États-Unis , pour 
l’extraction des champs pé-
trolifères du Sud, près de 
Bassora, région d’où part la 
plus grande partie du pé-
trole irakien. Elle signa plus 
tard avec le gouvernement 
de la région kurde pour des 
opérations de forage dans le 
nord du pays.

Les années de guerre ont 
réduit le pays en cendres. 

Des millions d’Irakiens ont 
dû le fuir, ou changer de ré-
gion, ne trouvant refuge que 
dans des camps. 1,5 million 
de civils ont été tués directe-
ment par la guerre ou du fait 
des conditions de vie créées 
par celle-ci. L’organisation 
État islamique, bien que dé-
clarée vaincue en 2017, n’a 
pas disparu. Bien d’autres 
bandes armées continuent 
à maintenir des zones en-
t ières dans une violence 
permanente. Si, en raison de 
la guerre en Ukraine et de 
la crainte d’une pénurie, les 
recettes tirées de l’exploi-
tation du pétrole ont beau-
coup augmenté, elles n’en-
richissent qu’une minorité 
liée à un pouvoir corrompu.

«Beaucoup de jeunes sont 
au chômage et se posent la 
question de savoir pourquoi 
nous ne trouvons pas d’em-
ploi, alors que nous nageons 
dans la richesse pétrolière 
et que des élites corrompues 
créent des milliards à l’étran-
ger », relate le chercheur 
Asiem El Difraoui. Et la cor-
ruption s’étend à « tous les 
domaines de la vie» et «dans 
le domaine de l’éducation, par 

exemple, il existe quelques 
universités privées, mais elles 
ne sont accessibles qu’aux 
membres de la famille de 
quelques élites riches et cor-
rompues. Le secteur de la 
santé, qui jouissait autrefois 
d’une très bonne réputation, 
s’est lui aussi complètement 
effondré », rapporte la jour-
naliste irakienne Raja Wafa 
dans une interview accordée 
à Euronews.

La population subit cou-
pures d’électricité, et pro-
blèmes récurrents d’appro-
visionnement en eau. Le 
ministère irakien du Plan 
estimait en janvier dernier 
le taux de pauvreté à 25%. 

Aujourd’hui , les d ir i-
gea nt s i mpér ia l i s tes se 
prétendent les défenseurs 
du droit des peuples pour 
justifier leur contribution 
à la guerre en Ukraine. La 
situation dramatique dans 
laquel le se trouve l’Irak, 
vingt ans après leur inter-
vention, rappelle que ces 
discours ne sont là que pour 
justifier leurs opérations 
de pi l lage au service des 
multinationales.

Aline Retesse

�ours pénale internaধonale։V la loi des grandes puissances
La Cour pénale internationale (CPI) basée 
à La Haye, aux Pays-Bas, a émis un mandat 
d’arrêt contre Poutine pour avoir déporté des 
enfants ukrainiens en Russie depuis un an.

Que Poutine soit un dic-
tateur aux mains rouges 
de sang, à commencer par 
celui de son peuple, c’est 
i ncontesta ble.  Ma i s ce 
mandat d’arrêt est d’abord 
un geste de propagande 
Sour MustLfier le soutLen des 
États-Unis et de l’Europe à 
l’État ukrainien.

L’inculpation de Pou-
tine a été saluée par Biden 
alors que, pas plus que la 

Russie, les États-Unis ne 
reconnaissent l’autorité 
de cette CPI qui est cen-
sée sanctionner, à travers 
la planète, les auteurs de 
crimes de guerre et contre 
l’humanité. Les dirigeants 
américains n’ont jamais 
ratLfié le traLté de ���� TuL 
a donné naissance à cette 
institution et ont refusé 
de lui apporter leur colla-
boration. Une loi votée en 

2002 a même prévu la pos-
sibilité d’une intervention 
militaire pour soustraire 
un Américain à cette juri-
diction. Il n’y en a pas eu 
besoin, car les États-Unis 
n’ont jamais eu à rendre 
de comptes. Ainsi, George 
W. Bush n’a jamais été 
sanctionné pour avoir dé-
cidé l’invasion de l’Irak en 
2003, qui a semé dans ce 
pays la mort, la désolation 
et le chaos, nourrissant 
le terrorisme d’al-Qaida 
et suscitant la création de 
Daech.

En mars 2020, la Cour 

pénale internationale a 
manifesté la velléité d’ou-
vrir une enquête sur des 
crimes de l’armée améri-
caine et de la CIA en Afgha-
nistan. Trump est alors 
passé à l’attaque : « Nous 
allons interdire à ses juges 
et procureurs l’entrée aux 
États-Unis », a-t-i l décla-
ré. Et d’ajouter : « Nous al-
lons prendre des sanctions 
contre leurs avoirs dans le 
système f inancier améri-
cain et nous allons engager 
des poursuites contre eux 
dans notre système judi-
ciaire. » Avec l’arrivée de 

Biden, si le style a changé, 
les États-Unis continuent 
de maintenir la CPI à dis-
tance. Ils se contentent de 
la féliciter si elle s’occupe… 
de la Russie.

Quant aux dirigeants 
français, ils ont ratifié le 
traité de 1998 et recon-
naissent la CPI. Mais i ls 
n’ont jamais été mis en ac-
cusation pour leur respon-
sabilité dans les guerres 
en Afrique. Ce n’était pour-
tant pas faute d’avoir armé 
des massacreurs et des 
génocidaires.

Jean Sanday

Marines dans le palais de Saddam Hussein, le 9 avril 2003.
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Travailleurs dans un champ de pétrole.
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�ausse des pri?։V
les limites de la patience
Tout s’arrange, à condition de patienter un peu. 
C’est en substance la conclusion de François 
Villeroy de Galhau, gouverneur de la Banque de 
France, aussi bien en matière de crise des banques, 
de croissance économique que d’inflation.

Ce ne serait que l’affaire 
de quelques trimestres, pen-
dant lesquels les familles 
ouvrières devraient conti-
nuer à se serrer la ceinture.

Pourtant, en février, les 
prix alimentaires avaient 
progressé de 16,1 % sur un 
an selon l’Insee. Les pâtes 
et l’huile d’olive, pour ne ci-
ter qu’elles, atteignent des 
sommets, et les banquiers 
le savent, même s’i ls fré-
quentent peu les rayons de 
Lidl. « Il y a évidemment un 
point d’attention et il y a une 
période de prix alimentaires 
élevés qui est très sensible 
pour nos concitoyens », n’a 
pas manqué de compatir 
François Villeroy de Galhau 
sur France Inter. Mais, se-
lon lui, les prix de l’énergie 

auraient déjà amorcé un 
net ralentissement et les 
pr i x  de  g r o s  a g r ic o le s 
baissent depuis la f in de 
l’année 2022. Par consé-
quent, sur le papier en tout 
cas, les prix de l’alimenta-
tion « devraient commencer 
à décélérer d’ici à la fin de 
l’année ». Attention, décélé-
rer ne sLJnLfie Sas EaLsser, 
et c’est logique selon le gou-
verneur, car« il y a un déca-
lage de quelques trimestres 
entre l’évolution des prix 
mondiaux et celle des prix à 
la consommation ».

Mères de famille, chô-
meurs, retraités aux petites 
pensions n’auraient donc 
q u’à at tend re q uelq ues 
t r i mes t res pou r q ue le 
prix de leur panier cesse 

d’augmenter. Quelques tri-
mestres, cela peut vite se 
traduire en années. D’ail-
leurs, « on ne prévoit pas de 
baisse des prix de l’alimenta-
tion à l’horizon 2025 », aver-
tit un des auteurs des pro-
jections macroéconomiques 
2023-2025 de la Banque de 
France.

Voilà qui n’empêche pas 
un autre bluffeur de métier, 
le ministre de l’Économie, 
Bruno Le Maire, de se ré-
jouir pour les consomma-
teurs, puisqu’une nouvelle 
négociation entre la grande 
distribution et les capita-
listes de l’agroalimentaire 
devrait avoir lieu bientôt. 
Celle-ci devrait, d’après le 
ministre en tout cas, te -
nir compte de la supposée 
baisse des prix de gros. C’est 
faire mine d’oublier que 
les précédentes négocia-
tions ont abouti début mars 
à une hausse moyenne de 
10 % des prix payés par les 

distributeurs aux indus-
triels, évidemment répercu-
tée sur les consommateurs. 
La patience demandée pour 

quelques trimestres pour-
rait bien se transformer en 
colère avant cela.

Viviane Lafont

Logement։V pénurie aggravée
Alors que 4,1 millions de personnes sont mal 
logées ou sans logis, la construction de logements 
est en baisse. Les promoteurs immobiliers, qui 
viennent de se rassembler à Cannes, chiffrent à 
6rËs de �� ¦ la #aisse des ve2;es au? 6ar;i$uliers 
au dernier trimestre de l’année dernière.

Même quand les chiffres 
de la construction battaient 
des records, la situat ion 
était déjà critique, car la ma-
jeure partie des logements 
nouveaux étaient inacces-
sibles à celles et ceux qui 
en avaient besoin. Ainsi, en 
2005, 410 000 logements ont 
été mis en chantier mais la 
part de logements dits so-
ciaux les plus accessibles 
s’est l imitée à 8,9 %, soit 
36 600 logements. Depuis, 
l’État a mis des bâtons dans 

les roues à la construction 
de HLM, les APL ont été res-
treintes, si bien que les mi-
lieux populaires subissent 
encore plus directement 
les conséquences des lois 
du marché. Or, les prix éle-
vés de vente des apparte-
ments, et donc également 
des loyers, ne suɚsent Slus 
à doper la constr uct ion 
privée.

En 2022, 376 200 loge-
ments ont été mis en chan-
tier, soit 14 200 de moins 

qu’en 2021, et cette baisse 
s’accélère. « Le secteur de 
l’immobilier neuf s’enfonce 
dans une crise profonde, 
sans précédent », s’alarme 
le représentant des promo-
teurs immobiliers. Il pointe 
les dLɚFultés d’emSrunt de 
ceux qui voudraient ache-
ter leur logement. En plus, 
ceux qui achètent habituel-
lement des logements neufs 
pour placer leur argent en 
bénéficiant d’une aide de 
l’État hésitent à le faire car 
ils craignent que leurs lo-
cataires ne puissent plus 
payer leur loyer.

Avec l ’a ide de l ’État , 
Nexity, Altarea-Cogedim, 
les filLales LmmoELlLères de 
Bouygues, Vinci, BNP-Pari-
bas et autres promoteurs ont 
bâti des fortunes au point 
que, depuis les années 1990-
2000, l’immobilier n’est plus 
Tu’un seFteur de la finanFe 
comme un autre, propre à 
toutes les spéculations, avec 
des conséquences néfastes. 
Exproprier les capitalistes 
de la construction et de l’im-
mobilier pour mettre à la 
disposition de la population 
suɚsamment de loJements 
à un prix accessible, ce sera 
la seule façon de garantir à 
tous le droit de vivre décem-
ment sous un toit.

Jean Sanday

�aris 2024 V
les JO aiment 
le travail gratuit

Pa r i s  202 4 rec r ute 
45 000 volontaires pour 
les Jeux olympiques et 
paralympiques. I ls tra-
vailleront huit heures par 
jour, hors des enceintes 
sportives pour la plupart 
d’entre eux et sans tou-
cher un seul euro. Ils de-
vront même payer leurs 
déplacements et leur hé-
bergement pendant une 
douzaine de jours.

Est-ce pour la bonne 
cause ? Certes, de nom-
br e u s e s  a s s o c i a t i on s 
s’appuient sur le béné-
volat. Mais les JO ne sont 
ni les Restos du cœur ni 
le  Secou r s popu l a i re . 

Les d i r igea nts du Co -
mité d’organisat ion, le 
Cojo, ne sont pas mal lo-
t is, son président, Tony 
Estanguet, par exemple, 
touchant 270 000 euros 
par an. Surtout , les JO 
brassent 9 ou 10 milliards 
d’euros, pour le bonheur 
d’entreprises du BTP, de 
la sécurité, de l’hôtelle-
rie et de la restauration, 
des équipementiers, des 
sponsors, etc. Et si pour 
de jeunes participants, 
« l’essentiel, c’est de par-
ticiper », Sour Fes firmes 
capitalistes, « seul gagner 
(du fric) compte ! »

M. B.

Plate-forme d’inscription pour devenir volontaire aux JO.
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DANS LES ENTREPRISES

Aides (amiliales g։�omme։V
“Assez de tout ça !”

�onelog f �aintf�uenধn։V
en grève pour les salaires
Les salariés de Sonelog, leader mondial de 
la distribution de matériels électriques, sont 
en grève depuis le 16 mars dans trois des 
six plateformes logistiques françaises.

Alors que les syndicats 
avaient rencontré la direc-
tion pour la cinquième fois 
sans que rien ne change 
d a n s l a  propos i t ion de 
110 euros pour les plus bas 
salaires et 90 euros pour les 
autres, ceux de Saint-Quen-
tin ont décidé à 80 % d’ar-
rêter immédiatement le tra-
vail et ont alors fait appel 
aux autres plateformes.

Les grévistes t iennent 

leur piquet aux entrées. Les 
camions ne pouvant plus 
charger ou décharger, la 
direction a fait appel à la 
police pour menacer de les 
déloger, un coup de pres-
sion qui a encore augmenté 
la détermination des gré-
vistes. La direction les me-
nace maintenant de n’accor-
der aucune augmentation. 
Mais le contexte du mou-
vement contre la réforme 

des retraites et le 49.3, sans 
compter le comportement 
méprisant de la hiérarchie 
vis-à-vis des salariés leur 
donnent la force de tenir.

Q ue l s  q ue soient  les 
pleurs du patron sur les 
temps difficiles ou ses me-
naces, les travailleurs ont 
la conviction que Sonepar, 
le groupe familial auquel 
appartient Sonelog a large-
ment les moyens de lâcher 
au moins les 180 euros qu’ils 
demandent.

Correspondant LO

Renaultf
lins։V
la réforme, c’est non !
�eudi 1¤ mars à 1¥ heuresT à lZa2232$e du ��W� 63ur 
la contre-réforme des retraites, spontanément, 
u2e 7ui2Aai2e de ;ravailleurs de lZa;elier des 
Presses de Renault Flins ont cessé le travail.

Ils avaient déjà claire-
ment manifesté leur refus de 
cette réforme par des grèves 
lors des précédentes jour-
nées de mobilisation, par 
leur participation aux cor-
tèges de Paris ou d’Évreux, 
et au cours des discussions 
col lec t ives penda nt les 
pauses ou même en dehors. 
Cette attaque antiouvrière 
vient s’ajouter aux salaires 
trop bas, aux conditions de 
travail aggravées malgré la 
baisse d’activité de l’usine, 
au mépris de la direction et à 
l’inquiétude sur l’avenir des 
emplois. Personne ne veut 
de cette réforme, pas plus à 
Flins que dans le reste de la 
population laborieuse.

Des débrayages récents, 
suscités par des menaces de 
sanctions ou des conditions 
de travail inacceptables ont 
déjà montré le méconten-
tement. Ainsi récemment, 
après celui du secteur LA LH, 
un arrêt de travail de quatre 
heures a eu lieu le 17 mars au 
bâtiment P du CDPA (pièces 

de rechange).
Sans beaucoup d’illusions 

sur le résultat qu’aurait eu 
un vote des députés, les tra-
vailleurs des Presses ont res-
senti comme une provoca-
tion, une de plus, l’utilisation 
de l’article permettant au 
gouvernement de contour-
ner ce vote. Le lendemain, 
ils ont été plus nombreux 
et, en deux rassemblements, 
plus de 80 d’entre eux ont 
débrayé pour se concerter 
sur la suite à donner. Ainsi, 
mardi 21 mars encore, une 
vingtaine se rassemblaient 
pour préparer la mobilisa-
tion du jeudi 23, se rendant 
en groupe dans d’autres sec-
teurs, pour faire des repé-
rages, disaient-ils, et y dis-
cuter avec les travailleurs, 
bien accueillis par des « On 
en sera!».

Et le même jour, on as-
sistait à des réactions ana-
logues dans les usines de 
Douai et de Sandouville.

Correspondant LO

���
 g Atelier dZAc,ères։V
un débrayage qui fait 
du bien
Vendredi 17 mars, au 
le2demai2 de lZa2232$e 
de lZu;ilisa;i32 du ��W� 
par le gouvernement sur 
la réforme des retraites, 
les 3uvriers de lZa;elier 
de maintenance SNCF 
dZ�$hËresT da2s les 
Yvelines, ont cessé le 
travail toute la matinée.

Depuis quelques jours 
déjà ,  i l s  ava ient appr i s 
l ’ex i s tence d’u ne pr i me 
pou r des i nter vent ion s 
telles que celles qu’ils ef-
fec t uent… sa ns touc her 
la prime et dans une am-
biance de pression per-
pétuel le mise par la hié-
r a r c h i e .  C e r i s e  s u r  l e 
gâteau, la semaine précé-
dente, un petit chef avait 
pimenté la colère en pro-
posant à une équipe, en re-
merciement des efforts réa-
lisés, de payer des pizzas...

Le cl imat de contesta-
tion dans le pays a contri-
bué à ce que la colère ac-
cumulée s’exprime par un 
débrayage.  Une soi x a n-
taine d’ouvriers sont venus 

rejoindre l’assemblée gé-
nérale des grévistes contre 
la réforme des retraites 
– nombre d’entre eux ayant 
d’a i l leu rs déjà fa it  plu-
sieurs jours de grève sur 
le sujet.

La direction d’établisse-
ment s’est empressée de ve-
nir pour tenter d’éteindre 
ce dépar t de feu . Après 
quelques menaces de re-
trait de salaire vite rem-
bal lées, el le a accepté de 
discuter de l’octroi de la 
fameuse prime. L’avenir 
dira ce qu’i l en est, mais 
de toute évidence, pour se 
faire entendre, les réac-
tions collectives restent les 
meilleures.

Correspondant LO

Aides familiales de Valloire en grève.
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Vendredi 17 mars, les aides familiales qui 
sZ3$$u6e2; au 7u3;idie2 de 6ers322es Ç+Ìes 
dÌ6e2da2;es 3u ha2di$a6Ìes da2s le se$;eur de 
�rÌ$@fe2f�32;hieuT da2s la S3mmeT 32; (ai; +rËveT 
réunies derrière le slogan a �sseA de ;3u; %a R b.

Les 80 travailleuses em-
ployées par l’association de 
Valloires Domicile, située 
à Argoules, dénoncent des 
conditions de travail inac-
ceptables, avec des temps 
bien trop courts pour s’oc-
cuper avec un minimum 
d’humanité des personnes 
dont elles ont la charge, qui 
déboursent de 12 à 23 eu-
ros de l’heure pour leurs 
services.

Les aides familiales dé-
noncent également le rem-
boursement dérisoire des 
frais de transport, dans un 
secteur où elles avalent les 
k i lomètres. Le rembour-
sement, 0,38 euro par ki-
lomètre, a été royalement 
augmenté de 0,01 centime. 
Et leur employeur pousse la 
mesquinerie jusqu’à ne pas 
prendre en compte le trajet 

de leur domicile au premier 
patient, ni celui du retour 
après le dernier !

Autant d ire que cet te 
aide microscopique ne com-
pense en rien des salaires 
bien trop bas, au taux ho-
raire de 12,74 euros brut, 
pour des contrats qui sont 
tous en temps partiel im-
posé. Quant aux conditions 
de travail, elles sont illus-
trées par le récit de cette 
gréviste, expliquant qu’elle 
s’est arrêtée un jour pour 
pleurer sur le bord de la 
route, après avoir dû bous-
culer une patiente faute de 
temps. Après en avoir infor-
mé ses responsables, el le 
s’est vu répondre qu’il ne 
fal lait pas avoir de l iens 
affectifs avec les « clients » : 
tout juste s i  l ’hu man ité 
ne devenait pas une faute 

professionnelle !
Pour ces travailleuses, 

l’annonce de la contre-ré-
forme de Macron sur les re-
traites est un coup de plus. 
Avec ces temps partiels, la 
seule perspective qui leur 
est proposée est de trimer 
jusq u’à 67 ans pour des 
pensions qui seront loin des 
1 200 euros que le gouver-
nement a fait miroiter.

Après le coup de colère 
du 17 mars, où une ving-
taine d’aides familiales ont 
fait grève, la direction a 
promis que huit voitures 
avec carte de carburant se-
raient attribuées pour les 
40 salariées qui travaillent 
le plus, pendant trois mois 
et à tour de rôle ! À voir 
ce que signifie le « social » 
pour ce patron « associa-
tif », il faudra continuer à 
lui mettre la pression pour 
que les travailleuses, et par 
conséquent leurs patients, 
soient traités dignement.

Correspondant LO
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A�LD։V des patrons sous perfusion
Le dispositif de l’activité partielle longue durée 
(APLD), créé par l’État en juillet 2020, au moment du 
Covid, pour a s3u;e2ir les e2;re6rises $32(r32;Ìes 
à u2e rÌdu$;i32 dZa$;ivi;Ì dura#le bT permet 
aujourd’hui à de grands groupes industriels de 
faire payer par l’État les conséquences du chaos de 
l’économie, aggravées par la guerre en Ukraine.

Invoquant les difficul-
tés d’approvisionnement 
en pièces ou matières pre-
mières, la f lambée du prix 
de l’énergie, l’augmentation 
des coûts de production, des 
industriels font le choix de 
mettre à l’arrêt, temporai-
rement ou définitivement, 

certaines de leurs installa-
tions. Ainsi le groupe Du-
ralex a arrêté sa verrerie 
du Loiret à partir de sep-
tembre, au minimum pour 
la durée de l’hiver. Des in-
dustriels dans la chimie, la 
plasturgie et la métallurgie 
ont réduit leur production.

Sous prétexte d’éviter 
des l icenciements, le dis-
positif de l’APLD permet à 
ces capitalistes de se faire 
rembourser 60% du salaire 
brut des travail leurs pla-
cés en chômage partiel par 
l’État et l’Unedic. L’APLD 
est plus souple d’utilisation 
et plus avantageuse pour 
les patrons que le système 
classique du chômage par-
tiel. Ainsi, pendant 36 mois, 
un employeur peut mettre 
au chômage ses salariés en 
CDI, en CDD ou en apprentis-
sage. Cela peut être pendant 

40 % de leur temps de tra-
vail, fractionnable par pé-
riodes à la convenance du 
patron, quelques jours ou 
plusieurs semaines. Cela 
peut concerner un atelier, 
un service entier, ou seule-
ment quelques travailleurs 
d’un service, selon les aléas 
de la production, l’état des 
commandes ou les retards 
de l ivraisons. Un atel ier 
peut recourir à des intéri-
maires pendant que les tra-
vailleurs d’un autre secteur 
sont au chômage. Prolongés 
plusieurs fois depuis 2020, 
les derniers accords signés 
étant valaEles MusTu’à la fin 
2025, l’APLD est un disposi-
tif en or pour les patrons.

Les travailleurs concer-
nés , eu x , su bissent u ne 
perte de salaire puisqu’ils 
sont indemnisés à 70 % de 
leur salaire brut, soit au-
tour de 92% du net. Selon les 
accords, l’indemnité peut 
être supérieure. Ainsi chez 
Domo (ex-branche polya-
mide de Solvay), ils sont in-
demnisés à 78 % du brut, 
soit 98% de leur salaire net. 
Mais ils subissent dans tous 
les cas une dégradation de 
leurs conditions de travail 

et de fortes pressions pour 
¬tre ȵe[LEles et Solyvalents. 
Chez Toray, un plasturgiste 
japonais installé dans l’Ain, 
les travail leurs placés en 
APLD sont susceptibles de 
revenir à l’usine après un 
préavis très court. D’autres 
sont som més de choisi r 
entre l’APLD (avec perte de 
salaire) ou leur mutation 
sur un autre poste. D’autres 
encore, dont les services ne 
sont ni en arrêt ni en sous-
charge de travail, se voient 
imposer des jours d’APLD 
au nom de la solidarité, le 
seul objectif étant pour le 
patron de faire assumer par 
l’État une partie de la masse 
salariale.

Pour les industriels, dont 
certains sont riches à mil-
liards, l’APLD est magique : 
l’État prend en charge à leur 
place les risques et les aléas 
de production en payant 
les salaires, tandis que les 
travailleurs sont soumis à 
toutes les pressions. C’est 
pour alimenter ainsi sans 
limite les caisses patronales 
que l’État réduit les indem-
nités des chômeurs et at-
taque les retraites.

Xavier Lachau

�range։V suppressions 
d’emplois programmées
Orange, le géant des télécoms, veut supprimer 
��� em6l3is sur les 5 ��� 7ue $3m6;e sa 
branche de service aux entreprises, Orange 
Business. Celle-ci ne serait pas assez rentable.

Orange n’a cessé de ré-
duire ses effectifs. Jusque-
là, c’était essentiellement 
en ne remplaçant pas les 
départs en retraite. L’entre-
prise usait et abusait pour 
cela du dispositif de temps 
partiel senior (TPS). 42 000 
postes ont ainsi disparu de-
puis 2010 sur l’ensemble de 
la société. Mais cette fois il 
s’agit d’une étape supplé-
mentaire, puisque des sa-
lariés bien loin de l’âge de 
la retraite devraient partir. 

La direction veut proposer 
aux syndicats un projet de 
rupture conventionnel le 
collective et, si ceux-ci ne 
l’acceptent pas, mettre en 
route un plan de départs 
volontaires. Ces procédures 
lui éviteraient de passer par 
un plan de sauvegarde de 
l’emploi (PSE), autrement 
dit un plan de licenciements 
collectifs.

Ces l icenciements rap-
p e l le nt  c e u x  e f f e c t ué s 
entre 2007 et 2010 par le PDG 

Didier Lombard, alors que 
l’entreprise s’appelait en-
core France Télécom. Pour 
obtenir coûte que coûte des 
départs, la direction avait 
multiplié les opérations de 
harcèlement, poussant 62 
salariés au suicide. Le PDG 
avait été condamné par 
la justice à une peine dé-
risoire, encore réduite en 
appel en septembre dernier 
à un mois de prison avec 
sursis.

Chez Orange, il manque 
d u  p e r s o n ne l  p a r t o u t , 
comme peuvent s’en rendre 
compte aussi bien les clients 
que les salariés de l’entre-
prise. Il y aurait donc du 
travail pour tous, et même 
au-delà. Mais la politique 
d’Orange ne vise pas tant 
à ce que les services fonc-
tionnent qu’à ce que les ac-
tionnaires s’enrichissent. 
6on EénéfiFe net a été multL-
plié par trois en 2022, pour 
se monter à 2,62 milliards 
d’euros. Mais la direction 
veut encore plus.

Daniel Mescla

�écurité sociale։V
sous-effectif permanent

La Convention d’objec-
tifs et de gestion 2018-2022, 
document qui encadre l’évo-
lution des organismes de 
Sécurité sociale, n’a rempla-
cé qu’un départ en retraite 
sur cinq et a supprimé 2100 
CDI. Il ne faut pas s’étonner 
que les dossiers en attente 
augmentent.

Dans le Val-de-Marne, 
les heures supplémentaires 
en semaine, démarrées en 
janvier, continuent. Le gou-
vernement trouve des vo-
lontaires grâce aux salaires 
faibles qu’il maintient. En 
2021, 396 000 heures sup-
plémentaires ont été effec-
tuées dans les Caisses d’al-
locations familiales (CAF). 
Cela prouve qu’il manquait 
200 employés et que ce sont 
des embauches qui sont né-
cessaires, et non des heures 
supplémentaires.

Du fait du manque de 
personnel , des incidents 
éclatent aux accueils des 
CAF ou des centres de Sé-
curité sociale, en province 
ou à Paris. Les allocataires 

protestent pour les dossiers 
en attente, les indus incom-
préhensibles, l’attente de 
trois semaines au minimum 
pour obtenir un rendez-vous 
pour connaître le motif du 
blocage du dossier… Et le 
personnel subit parfois des 
agressions. Pour rester se-
rein en pareille situation, il 
faut poser le stylo et lutter 
pour des embauches pou-
vant alléger le travail.

La grève en Guadeloupe 
peut servir d’exemple : elle a 
débuté le 7 février 2023, pour 
la réouverture du centre 
d’accueil de Saint-François 
et l’embauche de 100 CDI. 
Comme ici, le travail à l’ac-
cueil est infernal : paroles 
aJressLves, dLɚFultés Sour 
obtenir des rendez-vous, 
dossiers non traités. De-
vant la détermination des 
employés, la direction a dû 
s’engager à rouvrir l’agence 
Saint-François et à embau-
cher du personnel supplé-
mentaire. Comme quoi, la 
lutte paie !

Correspondant LO

Duralex à l’arrêt.
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La Redoute g։Rou#ai?f�attrelos։V faux-semblant 
médiatique, vraies menaces sur l’emploi

�ert#audet g։�ar7uettefleAfLille։V
en grève pour les salaires

'epuis lundi 2� mars, 
la maMorité des travai l-
leurs de 9ertbaudet, entre-
prise de vente à distance 
située à Marquette�le]�
Lille, sont en grève pour 
des au g mentat ion s de 
salaire.

La direction a annoncé 
des cKiffres record pour 
l’année 2�22. (lle l’a fait 
quatre Mours après la fin 
de négociations salariales 
o» elle a refusé toute aug-
mentation salariale et ac-
cordé une prime de pré-
sence de �5� euros. Cela a 
été le mépris de trop. 'e-
puis des mois, elle multi-
plie les pressions sur les 
travailleurs, elle réduit les 

temps de pause repas et 
les pauses toilettes. 4uant 
au[ salaires, même avec 
vingt ans d’ancienneté, ils 
sont à peine au�dessus du 
smic ! Ce n’est donc cer-
tainement pas cette prime 
qui permettra de faire 
face à l’augmentation du 

co½t de la vie.
Ce sont les t rava i l -

leurs qui produisent les 
ricKesses. Les grévistes de 
9ertbaudet e[igent que 
leurs salaires suivent la 
f lambée des pri[ et des 
factures.

Correspondant LO
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Il y a un mois, les médias se faisaient l’écho de 
la dis;ri#u;i32 6ar lZe2;re6rise de 1�� ��� eur3s 
a au? salariÌs a$;i322aires de �a �ed3u;e bW

La pu bl ic ité menson -
gère à peine retombée, la 
direction a démarré une 
*(33 �*estion des emplois 
et des parcours profession-
nels� et a déterminé que 155 
emplois sur 1 ��� seraient 
considérés comme fragili-
sés, autrement dit que la di-
rection de La 5edoute a l’in-
tention de les supprimer.

La d i rec t ion d it vou -
loir mettre en place « un 
dispositif Tui perPettrait 
aux salari«s concern«s de 
s«curiser leur transit ion 
professionnelle PalJr« la 
rupture de leur contrat ». 
La forme proposée est un 
congé de mobil ité pa\é à 
�5 � du salaire brut. (n 
bref, c ’est une formation 
pour se retrouver à 3¶le 
emploi, mais la direction 
insiste pour d ire que ce 
serait au volontariat !

Cette annonce brutale 
a fait l’effet d’une doucKe 
froide et provoqué un sen-
t i ment de colère ,  au ss i 
bien à 5oubai[, au siège, 
o» une c inquantaine de 
postes sont concernés, qu’à 
4uai �� o» une centaine 
d’emplois le seraient. $u 
siège, les métiers toucKés 
sont par e[emple plus de la 

moitié du service Commu-
nication�édition, o» les tra-
vailleurs se sont pourtant 
adaptés depuis des années 
au[ cKangements, du ca-
talogue papier au e�com-
merce, puis à l’omni�canal. 
8n aut re ser v ice sera it 
supprimé, celui de la vente 
des appareils électro�ména-
gers. Mais les travailleurs 
peuvent s’adapter à faire 
autre cKose et renforcer les 
équipes de collègues débor-
dés ailleurs, dont certains 
sont en burn�out ! (t puis, 
en fait de « métier fragile », 
la direction prévoit de la 
sous�traitance au 3ortugal 
pour le service financier.

� 4uai ��, alors que tous 
les salariés font les mêmes 
t¤cKes, picNing, pacNing, 
mise en bac, retours, en tour-
nant sur les différents postes, 
bi]arrement, sur les 9� postes 
concernés, �2 seraient des 
postes de ZeeN�end alors que 
les collègues des équipes se-
maine font le même travail. 
CKercKe] l’erreur !

2ser proposer une for-
mation à des travail leurs 
qui ont passé les 5�  ans, 
c’est les envo\er directe -
ment au cK¶mage longue 
durée. $vec sa réforme des 

retraites, le gouvernement 
voudrait faire travai l ler 
deu[ ans de plus, alors que 
les patrons veulent se dé-
barrasser des seniors. ,ls 
préfèrent des Meunes intéri-
maires corvéables à merci, 
dont ils se seront débarras-
sés quand se déclareront les 
maladies professionnelles !

La famille Moulin�+ou]é 
�Les *aleries Lafa\ette�, 
d e v e n u e  p r o p r i é t a i r e 

à 1�� � de La 5edoute, veut 
rentabi l i ser le m i l l iard 
qu’elle a mis dans le racKat 
de l’entreprise. Cette ricKe 
fa m i l le bou rgeoi se ,  �1e 

fortune de )rance, utilise 
les mêmes métKodes que 
3inault, l’ancien proprié -
ta ire : tenter de réduire 
au ma[imum les effectifs 
pour remonter au ma[ i -
mum les profits !

(n 2�1�, les salariés de 

La  5edoute avaient mené 
la lutte et obligé 3inault à 
verser dans une caisse, la 
)iducie, 1��  mil l ions qui 
avaient permis la reconver-
sion des salariés partis. ,l 
reste �� millions dans cette 
caisse. Cet argent devrait 
revenir au[ salariés qui ont 
enricKi ces milliardaires, 
mais il faudra se battre pour 
l’obtenir. 

Correspondant LO
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Fête de Lutte ouvrière
Samedi 27, dimanche 28 et lundi 29 mai
à Presles (Val-d’Oise)

Les 2�, 2� et 29  mai, 
durant le ZeeN�end de 
la 3entec¶te, les amis de 
Lutte ouvrière sont invités 
à participer à notre fête 
annuelle.

La fête est l’occasion 
de rassembler ceu[ qui 
veulent dénoncer ce s\s�
tème capitaliste qui mène 
la pla nète à sa r u i ne, 
tous ceu [ q u i veu lent 

réaffirmer que l’Kumanité 
mérite d’être débarrassée 
de l’e[ploitation, de la mi�
sère et des guerres.

2ut re les t rès nom�
breu[ débats, i ls pour�
ront profiter des diverses 
at t rac t ion s  e t  a n i m a�
tions : les spectacles, les 
e[posit ions, le cinéma, 
la Cité des $rts, l’$rbore�
tum, le 9illage médiéval, 

le 3réKisto�parc, la Cité 
des 6c iences. 6ans ou�
blier les Meu[ et les nom�
breu[ stands pour bien se 
nourrir.

L e  C a r r ou s e l  de  l a 
Connaissance aura comme 
tKème cette année « 4u’est�
ce que la démocratie ȁ de 
la *rèce antique au[ socié�
tés futures ».

�rèce։V la grève générale 
du 16 mars
En Grèce, les deux centrales syndicales du privé 
(GSEE) et du public (ADEDY) ont appelé à une 
+rËve +Ì2Ìrale de �� heures le /eudi 1¤ marsW

3lus de �� ��� personnes 
sont encore descendues 
dans les rues, en particu�
lier à $tKènes et 7Kessalo�
nique, pour protester contre 
le délabrement des services 
publics qui a conduit à la 
catastropKe ferroviaire de 
Larissa et fait 5� morts, et 
plus généralement contre la 
politique du gouvernement 
de droite de MitsotaNis.

L a  g r è ve a  p a r a l\ s é 
le réseau du métro et du 
tramZa\. Les bateau[ des�
servant les °les sont restés à 
quai, la plupart des vols ont 
été annulés. Les K¶pitau[ 
ont assuré le service mini�
mum. �coles et universités 
se sont vidées. 'epuis trois 
semaines, les Meunes, entre 
autres les étudiants, parti�
culièrement toucKés par la 
perte de leurs camarades 
victimes de la catastropKe, 
sont les plus acKarnés à 
protester contre le gouver�
nement et la répression 

policière qui s’abat sur les 
manifestations.

$u�delà de cet accident 
tragique, les manifestants 
dénoncent l’état catastro�
pKique des services publics, 
qu’il s’agisse de la santé ou 
de l’éducation. ,ls ne sup�
portent plus de subir la 
crise économique, les bas 
salaires, le cK¶mage. L’infla�
tion écrase les travailleurs 
les plus modestes. , l faut 
souvent deu[ emplois pour 
survivre. 2fficiellement, se�
lon (urostat, la Kausse des 
pri[ de l’alimentation a at�
teint 15,� � en Manvier : i l 
faut compter 5,5 euros pour 
���  grammes de beurre, 
presque autant pour un pa�
quet de café. 6ur des pro�
duits de base comme le pain, 
les Ĕufs, le fromage, la 79$ 
est à 1� �.

Le gouvernement vient 
d ’a n noncer u ne Kau sse 
d u  s a l a i r e  m i n i m u m . 
Mais ��� euros, c’est bien 

i n su f f i sa nt  pou r pa\er 
le lo\er, les transports, la 
nourriture. Certains tra�
vailleurs ont accumulé des 
dettes depuis les années de 
crise et ceu[ qui sont encore 
propr iéta i res redoutent 
maintenant la vente au[ en�
cKères de leur domicile et 
donc leur e[pulsion.

Le gouvernement prévoit 
globalement une baisse de 
l’inflation par rapport à l’an�
née précédente. MitsotaNis, 
qui avait commencé par par�
ler d’erreur Kumaine lors de 
la catastropKe, s’est e[cusé. 
6on ministre des 7ransports 
a démissionné. « 1ous ap-
prendrons de nos erreurs »,  a 
déclaré le cKef de gouverne�
ment, qui a renvo\é le cKef 
de la police après le com�
por tement e[trêmement 
v iolent des pol iciers an�
ti�émeute. Les élections ne 
sont pas loinȏ ,l est douteu[ 
que cette perspective suffise 
à apaiser une population 
qui peine à émerger de plu�
sieurs années de crise.

Sylvie Maréchal

Industries de 
lZarmement։V nouvelles 
poussées de profits
Après que Macron a parlé du passage à une 
Ì$323mie de +uerreT les a2232$es se mul;i6lie2;W 
La relocalisation industrielle pour a +ara2;ir la 
sÌ$uri;Ì b de la France et la a hisser au 2iveau dZu2e 
+uerre de hau;e i2;e2si;Ì b serai; à lZ3rdre du /3urW

8ne vingtaine de produc�
tions seraient relocalisées 
dans le pa\s à l’Kori]on 2�25. 
Mais, sous préte[te de ga�
rantir la « souverainet« de la 
)rance », le véritable obMectif 
est de verser de nouvelles 
subventions au[ industriels, 
dans une filière qui ne vit que 
des commandes d’�tat. Le mi�
nistre des $rmées, 6ébastien 
Lecornu, en tournée perma�
nente auprès des industriels 
du secteur, leur garantit ainsi 
que les �1� milliards d’euros 
de la loi de programmation 
militaire serviront à rem�
plir les pocKes de leurs ac�
tionnaires. (t tant pis si ces 
milliards manquent au[ K¶�
pitau[ ou à l’école publique !

'ans ce domaine comme 
dans tous les autres, le « pro�
duire fran©ais » est un men�
songe, car la filière a besoin 
de matières premières, de 
mi l l iers de pièces, entre 
autres électroniques, impos�
sibles à obtenir à l’écKelle 
nationale. L’annonce que 
des pièces de moteurs pour 
Kélicoptères élaborées au[ 
�tats�8nis et forgées en $n�
gleterre seront fabriquées 
dans le 3u\�de�'¶me est 
présentée comme un gage 

d’indépendance retrouvée. 
Mais le moteur en question 
est construit sous pavillon 
6afran, une multinationale 
dont les usines en )rance ne 
fonctionneraient pas si elles 
n’étaient pas intégrées dans 
l’économie mondiale.

(n fait, l’obMectif, en par�
ticulier dans les secteurs 
concernés, est de ranger les 
travailleurs derrière leur 
patron, au nom de la défense 
de la patrie. $insi, dans une 
usine de fabrication d’obus 
près de %ourges, déMà en 
�[�, la direction envisage le 
passage en 5[� et le travail 
le ZeeN�end, pour augmen�
ter la production destinée à 
l’8Nraine.

3our l’instant, l’ensemble 
de la production n’est pas 
militarisée, transformée en 
bagne o» il faudrait faire 
silence dans les rangs. L’éco�
nomie de guerre de Macron 
a surtout valeur propagan�
diste, même si pour les in�
dustriels elle prend dès à 
présent un aspect sonnant et 
trébucKant, ne serait�ce que 
par les profits réalisés gr¤ce 
à la guerre en 8Nraine.

Boris Savin

Cartes d’entrée
Jusqu’au 15 avril, la carte d’entrée 

pour les trois Mours co½te 15 euros. 
$près cette date, elle passera à 2� eu�
ros, puis 25 euros à partir du 25 mai 
et à l’entrée. L’entrée est gratuite 
pour les enfants de moins de 1� ans 
accompagnés.

2n peut bénéficier de 2� � de ré�
duction en se procurant à l’avance 
des bons d’acKat. 3a\és � euros, ils 
valent 5 euros pendant la fête.

Cartes d’entrée et bons d’acKat 
sont disponibles auprès de nos cama�
rades ou sur le site ,nternet de la fête.

�rogramme et renseignements praধ7ues
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Le 16 mars à Thessalonique.




